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SOMMAIRE 
Le présent rapport étudie quatre questions majeures posées par l’Agence d’évaluation d’impact, d’après les 

leçons tirées en lien au suivi et à la surveillance dans le cadre d’une évaluation d’impact (EI), afin d’aider 

l’Agence à concevoir de nouvelles méthodes et de nouveaux outils de suivi et de surveillance et à améliorer 

ceux qui existent déjà : 

Quels ont été les défis, les bonnes pratiques et les leçons tirées en lien avec les comités de surveillance dans le 
cadre d’une EI? 

Les comités de surveillance sont de plus en plus fréquents dans le cadre d’une EI. Ils peuvent, entre autres, 

habiliter la coordination entre des intérêts cloisonnés, faciliter la mise en œuvre de mesures de gestion, 

accroître les connaissances sur les impacts des projets et les valeurs locales, et fournir une base d’information 

pour améliorer les futures EI. Ils sont établis pour diverses raisons et jouent un ou plusieurs rôles, notamment 

la supervision des projets, la collecte de données scientifiques et/ou fondées sur des connaissances 

traditionnelles, et les communications. L’indépendance, la transparence et l’équilibre entre les intérêts et le 

pouvoir des intervenants sont essentiels à la crédibilité et au succès à long terme des comités de surveillance, 

que leur mandat soit scientifique ou qu’il soit dicté par un organisme de vigilance. Ces comités sont plus 

efficaces lorsqu’ils jouissent d’un certain degré d’indépendance, mais ils ne doivent pas fonctionner isolément 

des besoins d’information des promoteurs ou des décisions réglementaires – leur soutien financier à long terme 

peut être difficile à justifier. 

Certains comités de surveillance ont des liens avec des processus réglementaires et décisionnels clairement établis, 

mais ils ont tendance à être conçus dès le départ en fonction de ces buts et objectifs. Les comités établis pour 

exercer une surveillance en l’absence d’un mandat clair, d’objectifs définis ou de questions de surveillance ciblées 

peuvent être des initiatives de courte durée. Les membres des comités de surveillance doivent s’entendre sur les 

questions à poursuivre, les indicateurs les plus importants, et la manière dont les constatations doivent être utilisées 

et par qui. Ceux qui réussissent se caractérisent par une représentation équilibrée des intervenants, une stratégie de 

communication, des ressources adéquates et fiables, des lignes de responsabilité et de transparence claires, des 

mécanismes de règlement des différends, des mandats et des questions de surveillance clairement formulés, une 

réactivité aux nouveaux besoins d’information et une participation active des Autochtones. 

Quels types d’indicateurs, de méthodes et de normes de données ont été utilisés pour surveiller les effets 
socio-économiques? 

Il n’existe pas de série d’indicateurs et de méthodes socio-économiques universellement applicables; le contexte, 

les valeurs et les objectifs locaux déterminent ce qu’il faut surveiller et comment. Les indicateurs doivent être 

caractérisés selon les priorités et les valeurs locales et être établis par un processus de dialogue. Les bonnes 

pratiques suggèrent que les indicateurs doivent se renforcer mutuellement et permettre de comparer le bien-être 

dans le temps et dans l’espace. Une approche par étapes est donc nécessaire pour sélectionner les indicateurs, 

afin d’inclure des indicateurs comparables entre les contextes, comparables au sein d’une collectivité et 

spécifiques aux questions d’intérêt local. Une des conditions préalables est de partir de questions de surveillance 

bien formulées. Mais la tendance est de collecter des données maintenant et de réfléchir plus tard, ce qui donne 

une longue liste d’indicateurs sans considération a priori de la raison pour laquelle un indicateur est surveillé ni 

de pourquoi il est utile d’en comprendre les tendances ou les changements. 



Il est essentiel de connaître les besoins d’information immédiats et à long terme des utilisateurs pour pouvoir 

mettre en place des programmes de surveillance ciblés et gérables. Toutefois, les besoins d’information des 

utilisateurs finaux et les questions particulières auxquelles ils souhaitent obtenir une réponse par le biais de la 

surveillance ne sont pas toujours bien formulés – surtout lorsqu’il s’agit de mettre en place les conditions de 

suivi de l’EI. Le succès de tout programme de surveillance dépend d’un système établi de gouvernance des 

données qui oriente les politiques et la propriété des données. Il s’agit d’une condition préalable aux besoins 

opérationnels de la normalisation des données, garantissant que les indicateurs (et les données) sont cohérents, 

compatibles, observables, détectables, adaptables, accessibles et utilisables. 

Quels sont les critères ou principes typiques qui peuvent être utilisés pour déterminer l’efficacité des mesures 

d’atténuation? 

Pour déterminer l’efficacité des mesures d’atténuation, il faut savoir : i) si la mesure d’atténuation proposée a été 

mise en place et est conforme aux règlements ou aux lignes directrices établis; ii) si les effets réels (prévus et 

imprévus) ont été réduits à un niveau acceptable ou évités grâce à la mesure d’atténuation; et iii) si les résultats 

souhaités ont été obtenus dans un délai et un niveau d’engagement des ressources acceptables. Il n’existe pas de 

lignes directrices claires et faisant autorité sur les meilleurs principes ou critères permettant de déterminer 

l’efficacité des mesures d’atténuation dans le cadre du suivi. C’est un processus propre au contexte et qui dépend 

des composantes valorisées préoccupantes, du cheminement de l’impact, de la nature de l’impact et des buts ou 

cibles du programme d’atténuation. 

Les recherches et les leçons tirées des pratiques suggèrent que l’une des principales difficultés, pour déterminer 

l’efficacité des mesures d’atténuation, est le manque de clarté dans la manière dont ces mesures sont prescrites 

ou formulées. Les défis constant du suivi visant à vérifier l’efficacité des mesures d’atténuation sont les actions 

ou les recommandations qui : ne sont pas clairement liées à un impact prévu, sont ambiguës quant à la manière 

dont la mesure d’atténuation sera mise en œuvre, ne fixent pas de délais précis pour la mise en œuvre ou la 

réponse du système, n’assignent pas de partie responsable de la mise en œuvre, ne définissent pas de valeurs de 

référence spécifiques contre lesquelles la mesure d’atténuation ou la performance du système sera évaluée, et ne 

possèdent pas les engagements de ressources financières appropriés. Les pratiques d’EI au Canada se heurtent 

constamment et fondamentalement à ces difficultés, qui limitent la capacité à faire le suivi de l’efficacité des 

mesures d’atténuation et à la vérifier. 
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Quel type d’organisation institutionnelle permettrait d’utiliser les résultats des programmes de suivi de 

longue durée pour éclairer les futures EI et les mesures d’atténuation? 

Les arrangements institutionnels, plus que les données en soi, présentent les possibilités et les défis les plus 

importants en matière de suivi et de conversion des résultats dans de futures EI. Aucun type d’organisation 

institutionnelle n’est « le meilleur » pour l’ensemble des contextes de surveillance et de soutien en matière d’EI. 

En pratique, les organisations institutionnelles de surveillance et de suivi ont tendance à adopter un modèle 

distribué, un modèle à guichet unique ou une approche indépendante/exploratoire axée sur des études de 

surveillance commandées. Un modèle hybride peut être le plus efficace – un réseau de surveillance avec une 

expertise régionale ou propre à une composante, mais coordonné par un organisme centralisé pour assurer la 

pertinence directe des programmes de surveillance et des données par rapport aux besoins de décision. 

L’indépendance et la transparence sont assurées par le réseau d’organisations participantes, qui peut comprendre 

des programmes de surveillance existants et des centres d’excellence universitaires, ainsi que par la supervision 

d’un comité de gouvernance multipartite chargé de déterminer et d’évaluer en permanence les questions de 

surveillance et les indicateurs préoccupants. 

La recherche et la pratique suggèrent que les organisations institutionnelles qui soutiennent les programmes de 

suivi à long terme se caractérisent par : un mandat clair et un engagement organisationnel à long terme; des 

partenariats multipartites; des questions et des obj ectifs soigneusement formulés, scientifiquement traçables et 

élaborés grâce à des collaborations entre scientifiques, gestionnaires, preneurs de décisions et autres 

utilisateurs d’informations; l’ouverture et la transparence des données; la génération de produits d’information 

utiles aux promoteurs, aux collectivités et aux preneurs de décisions gouvernementaux; et une vision à long 

terme, tout en étant sensibles à l’émergence de nouveaux problèmes et besoins d’information. 
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Recommandations 

Quatre catégories de recommandations sont proposées pour aider l’Agence à développer de nouvelles 

initiatives et pratiques de suivi et de surveillance et à améliorer celles qui existent déjà. Elles sont examinées 

en détail dans le rapport : 

Leadership en matière de bonnes pratiques d’EI 

1. L’Agence devrait diriger l’élaboration de lignes directrices opérationnelles (principes, modèles, 

exemples de bonnes pratiques) et offrir aux praticiens une formation régulière sur les principes de base 

d’une EI. 

2. Que ce soit à l’interne ou par l’intermédiaire d’un tiers, l’Agence devrait renforcer la supervision et 

l’examen de la qualité des EI. 

Normes pour la surveillance des indicateurs et des données 

3. L’Agence devrait définir un ensemble limité d’indicateurs majeurs (biophysiques, socio-économiques) 

à surveiller dans les EI des projets et par des comités de surveillance ou autres autorités chargées de 

délivrer des permis, selon le cas, de manière à ce qu’une base de référence commune puisse être 

établie pour suivre les changements régionaux et éclairer les futures EI. 

4. L’Agence devrait améliorer la coordination du mandat des EI des projets. 

Permission d’accéder à des données importantes 

5. L’Agence devrait établir une stratégie pour la gouvernance des données. 

6. L’Agence devrait établir un dépôt de données centralisé ou un réseau de dépôts pour la surveillance des 
données. 

Arrangements institutionnels à l’appui de la surveillance 

7. L’Agence devrait, au cas par cas, exiger, par le biais de conditions d’approbation d’EI et de délivrance 

des permis, la mise en place d’un comité de surveillance local qui engage à la fois l’industrie et les 

collectivités dans des activités de surveillance en collaboration, y compris la supervision de la gestion 

de l’impact des projets, la collecte de données et la production de rapports sur les projets et le 

rendement environnemental. 

8. L’Agence devrait mettre sur pied un organisme de surveillance centralisé pour gérer les 

types d’activités de surveillance (c’est-à-dire la collecte de données, les dépôts) mentionnées 

ci-dessus. 

9. L’organisme ou le réseau de surveillance centralisé devrait faire plus que servir de dépôt et de système 

de gestion et de coordination des données; il devrait également assurer un leadership scientifique. 
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1 INTRODUCTION 
Le programme de suivi au titre de la Loi sur l’evaluation d’impact (LEI) désigne un programme permettant de « 

vérifier la justesse de l’évaluation d’impact d’un projet désigné et de juger de l’efficacité des mesures 

d’atténuation ». La LEI est explicite quant au rôle que jouent les programmes de suivi pour encourager 

l’amélioration des évaluations d’impact (EI) (alinéa 6(1)n)). Au titre de l’alinéa 156(2)e) de la LEI, l’Agence 

d’évaluation d’impact du Canada (l’Agence) peut établir des comités de surveillance à l’égard de la mise en 

œuvre des programmes de suivi et des plans de gestion adaptatifs. Aucune autre orientation n’est fournie quant à 

la nature de ces comités de surveillance, à leur gouvernance ou aux principes devant éclairer les futures EI et la 

compréhension des effets sur les systèmes environnementaux. 

L’importance du suivi pour une bonne EI est bien documentée tant dans la législation que dans la littérature 

scientifique. Il existe de nombreux travaux de recherche sur les thèmes du suivi, de la conception de la 

surveillance à l’engagement communautaire, et à la vérification du rendement (p. ex. Arts et coll., 2001; Ramos 

et coll., 2004; Noble et Storey, 2005; Marshall et coll., 2012; Biber, 2013; Cronmiller et Noble, 2018a). Lorsque 

le suivi est bien fait, l’EI devient un système dynamique de gestion d’impact et d’apprentissage au lieu d’un 

exercice statique de prévision d’impact et d’approbation de projet (Arts et coll., 2001; Morrison-Saunders et 

coll., 2014). Certains praticiens interprètent le suivi comme devant strictement garantir que les mesures 

d’atténuation promises sont mises en œuvre et efficaces (Wlodarczyk, 2000). Dans la majorité des études 

réalisées sur l’EI, cependant, les auteurs interprètent le suivi comme un processus plus global, comprenant la 

surveillance, l’évaluation, la gestion, la communication et, plus récemment, la bonne gouvernance 

(Pinto et coll., 2019). 

Le présent rapport aborde quatre questions majeures posées par l’Agence, axées sur les leçons tirées associées 

au suivi et à la surveillance dans le cadre d’une EI, afin d’aider l’Agence à concevoir de nouvelles méthodes et 

de nouveaux outils de suivi et de surveillance et à améliorer ceux qui existent déjà. 

1. Quels ont été les défis, les bonnes pratiques et les leçons tirées en lien avec les comités de 

surveillance dans le cadre d’une EI, notamment pour offrir des possibilités aux collectivités locales et 

aux peuples autochtones de jouer un rôle accru dans la surveillance? 

2. Quels types d’indicateurs, de méthodes de collecte et de normes des données ont été 

utilisés pour surveiller les effets socio-économiques et pourquoi ont-ils été sélectionnés? 

3. Quels sont les critères ou principes typiques qui peuvent être utilisés pour aider à 

déterminer l’efficacité des mesures d’atténuation dans le cadre d’un suivi? 

4. Quel type d’organisation institutionnelle permettrait d’utiliser les résultats des programmes de suivi à 

long terme pour éclairer les futures EI et les mesures d’atténuation? 1 



1.1 APPROCHE 

Le présent rapport est organisé autour des quatre questions posées par l’Agence. Pour chaque question, 

l’approche suivante est adoptée : i) un bref résumé des messages clés issus de la littérature scientifique en lien 

avec la question; ii) des instantanés des pratiques et des lignes directrices (le cas échéant), illustrant différents 

contextes et expériences; iii) une synthèse des connaissances qui met en évidence les principales leçons tirées. 

Le champ des connaissances et des pratiques pour chaque question est potentiellement large. L’attention se 

concentre donc sur les messages clés (pertinents) issus de la recherche, plutôt que de résumer la vaste littérature 

sur le suivi et la surveillance. La littérature à la base du présent rapport est également sélective et s’appuie sur 

les principales revues spécialisées dans le domaine, les principes reconnus au niveau international et 

l’expérience de l’auteur. L’accent est mis uniquement sur les EI de projets et sur les principes et expériences de 

suivi et de surveillance qui ont un rapport direct avec les questions relevant de l’EI de projets. Des sujets tels 

que la surveillance communautaire lorsque le programme de surveillance n’éclaire pas directement ou ne 

découle pas du suivi et de la surveillance de l’EI, les systèmes de connaissances autochtones ou le suivi de 

l’évaluation stratégique, par exemple, ne relèvent pas du champ d’application du présent rapport. 

Il existe de nombreuses études de cas sur le suivi et la surveillance, chacune d’entre elles présentant des leçons 

précieuses. Le présent rapport ne fait pas l’inventaire des programmes de suivi et de surveillance au Canada; il 

ne vise pas non plus à évaluer systématiquement les programmes de suivi et de surveillance pour tirer des 

conclusions sur l’état des pratiques. 

Les études de cas présentées dans le présent rapport sont délibérément sélectionnées pour illustrer un éventail de 

pratiques, d’expériences et de résultats. Les études de cas se fondent principalement sur la littérature et d’autres 

sources secondaires, en s’appuyant sur des communications personnelles dans certains cas et aussi sur 

l’engagement antérieur de l’auteur dans certains cas. La portée de ce travail n’englobait pas la tenue d’entretiens 

approfondis avec des comités de surveillance ou des personnes impliquées dans les différents cas. 

1.2 STRUCTURE DU RAPPORT 

Le présent rapport est présenté en sept sections, à la suite de l’introduction. La section 2 est un bref aperçu du 

suivi et de la surveillance dans le cadre d’une EI. Les sections 3 à 6 répondent à chacune des quatre questions 

posées par l’Agence. La section 7 se termine par une synthèse générale et des recommandations clés à 

l’intention de l’Agence. 
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2 SUIVI ET SURVEILLANCE : UN BREF 

APERÇU 
Le suivi dans le cadre d’une EI n’est pas nouveau. Sadler (1987) rend compte de travaux commandés par le 

Conseil canadien de la recherche sur les évaluations environnementales au milieu des années 1980, qui ont 

réuni des praticiens pour discuter de techniques de suivi et de contribution. Le suivi et la surveillance jouent un 

rôle essentiel dans la maximisation des résultats environnementaux, sociaux et économiques d’un projet, la 

communication du rendement d’un projet, le maintien de l’acceptation d’un projet par une collectivité et la 

promotion de l’apprentissage à long terme et de l’amélioration de l’EI (Noble et Birk, 2011). 

Le suivi dans le cadre d’une EI réfère le plus souvent à la surveillance et à l’évaluation des impacts d’un 

projet ou d’un plan de gestion et de communication sur le rendement environnemental du projet (Arts et coll., 

2001). La plupart des premières définitions du suivi abordaient ce dernier comme un exercice technique et 

reposaient sur trois piliers : surveillance, évaluation et gestion (Munro et coll., 1986; IAIA et AIE, 1999; 

Morrison-Saunders et Arts, 2004). Toutefois, ces dernières années, la communication et la gouvernance 

environnementale ont été ajoutées à la liste en tant que caractéristiques transversales d’un bon suivi (Pinto et 

coll., 2019). 

Un suivi et une surveillance efficaces contribuent à maintenir l’acceptation d’un projet par une collectivité 

pendant la phase de construction et d’exploitation et donnent aux promoteurs la possibilité de tenir les 

promesses faites (Arts et coll., 2001). Le suivi permet également d’atténuer les limites et les incertitudes 

fondées sur les connaissances (Strangway et coll., 2016) et encourage l’apprentissage continu et 

l’amélioration du processus d’EI. L’apprentissage par le suivi de l’EI se fait le plus souvent à la microéchelle, 

en se concentrant sur l’efficacité des mesures d’atténuation et sur la question de savoir si un projet a eu ou 

continue d’avoir des effets négatifs sur l’environnement (Kilgour et coll., 2007). L’apprentissage à 

microéchelle est important pour le rendement du projet, pour déterminer si les objectifs du projet ont été 

atteints, et pour détecter et répondre aux impacts inattendus du projet (Morrison-Saunders et Bailey, 1999; 

Noble et Storey, 2005). Mais l’apprentissage peut également se faire à l’échelle macro, en suivant l’évolution 

des indicateurs dans le temps pour aider les autorités de réglementation, les promoteurs et les praticiens à 

améliorer les futures EI et la conception des projets futurs. L’apprentissage à l’échelle macroscopique est 

important pour comprendre les comportements des systèmes complexes et renforcer la science et les modèles 

globaux nécessaires pour soutenir de meilleures prévisions et une meilleure gestion de l’EI (Beanlands et 

Duinker, 1983;  Greig et Duinker, 2011). 
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En général, trois parties participent au suivi de l’EI (Morrison-Saunders et Arts, 2004) : le promoteur, 

l’organisme gouvernemental ou l’autorité de réglementation, et la collectivité ou d’autres personnes 

indépendantes ou organismes non gouvernementaux. Marshall (2004) signale que les pressions en faveur du 

suivi de l’EI sont les plus fortes lorsque l’incertitude en matière d’EI nécessite un complément ou lorsque les 

intervenants ont besoin d’un cadre de contrôle pour la mise en œuvre de mesures d’atténuation ou d’une gestion 

des impacts. Toutefois, Marshall rend compte que les promoteurs concluent parfois des programmes et des 

ententes de suivi de leur plein gré, surtout lorsqu’ils estiment que la gestion des risques et l’obtention d’une 

acceptation sociale présentent un avantage. 

De plus en plus, en particulier au Canada, des ententes bilatérales ou trilatérales sont conclues pour soutenir les 

activités de suivi. Elles mettent plus ou moins l’accent sur le suivi de l’apprentissage dans les collectivités et les 

organisations, y compris le renforcement des capacités ou des compétences, l’élaboration d’actions communes 

pour déterminer les résultats convenus et l’application des leçons tirées (Mahanty et coll., 2007). Cela dit, il n’y 

a pas deux programmes de suivi identiques – même s’ils sont entrepris sous la même administration ou pour 

des types de projets similaires (Morrison-Saunders et Arts, 2004). Les programmes de suivi, et la manière dont 

les mesures d’atténuation sont vérifiées, sont souvent spécifiques au contexte et soumis à l’influence de 

plusieurs facteurs, notamment les règlements et les arrangements institutionnels, les approches et les 

techniques, le ou les systèmes environnementaux concernés, les ressources et les capacités, le type d’activité, le 

niveau d’engagement ou d’intérêt de la collectivité, les relations passées et les engagements du promoteur – 

pour n’en nommer que quelques-uns. 

Malgré l’importance reconnue d’un bon suivi, la recherche reconnaît un certain nombre de défis à l’efficacité 

des plans a posteriori, notamment : l’inadéquation des budgets, des capacités humaines et des procédures de 

mise en œuvre (Jha-Thakur et coll., 2009; Kosamu, 2011; Gallardo et coll., 2016); la faible possibilité de faire 

appliquer les dispositions en raison des liens limités entre les plans de suivi et les résultats des décisions 

réglementaires (Jones et Fischer, 2016); le manque de cibles précises pour les programmes de surveillance ou 

une mauvaise formulation des questions de surveillance (Lindenmayer et Likens, 2010; Wong et coll., 2019); et 

le manque de mesures incitatives pour la surveillance du milieu ambiant par rapport aux approches basées sur la 

conformité (Biber, 2011; Kilgour et coll., 2007). 
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3 COMITÉS DE SURVEILLANCE D’UNE 

EI : PRATIQUES ET LEÇONS TIRÉES 
3.1 ÉTUDES SCIENTIFIQUES ET RECHERCHES 

Les comités de surveillance sont de plus en plus courants dans le cadre des EI canadiennes et peuvent jouer un 

rôle important dans le suivi. La nature précise et la composition de ces comités varient selon les projets et les 

administrations (Card et coll., 2014). La Columbia Power Corporation, par exemple, une société d’État de la 

Colombie-Britannique qui possède et exploite des projets hydroélectriques dans le bassin du Columbia, a mis en 

place plusieurs comités de surveillance composés de divers intervenants, dont des membres d’administrations 

locales et régionales, de Premières Nations, de groupes d’intérêt spéciaux, d’entreprises et de membres de 

collectivités (Columbia Power, 2013). Au Nunavut, des comités de surveillance régionaux ont été mis en place 

pour superviser des projets multiples de plusieurs promoteurs, dans le but d’assurer un certain degré de 

continuité et de cohérence dans la collecte et la disponibilité des données socio-économiques. 

Les comités de surveillance sont généralement établis en raison d’une condition réglementaire liée à l’obtention 

du permis, de la pression du public ou du souhait d’un promoteur de projet. Plusieurs chercheurs considèrent que 

l’indépendance dans la surveillance et la supervision est importante pour un suivi crédible et efficace (Morrison-

Saunders et Arts, 2004; Wessels, 2013), soulignant souvent combien la participation d’autorités autonomes est 

importante pour assurer la responsabilisation à l’égard de la surveillance des résultats et de la confiance du public 

dans le processus (Diduck et coll., 2012). En même temps, la recherche souligne l’importance d’une participation 

multipartite à la surveillance, comprenant l’industrie et les organismes de réglementation, pour assurer un suivi 

éclairé et ciblé qui soit pertinent pour les opérations du projet et les besoins en matière de prise de décision 

(Marshall, 2005; Wong et coll., 2019). 

Une analyse récente d’Andronak (2017) rapporte que les comités de surveillance sont souvent bien placés pour 

offrir une expertise technique pour soutenir les initiatives de suivi et de surveillance d’un promoteur, y compris 

la conception et la mise en application d’un programme de surveillance et l’examen de divers aspects du 

rendement des projets qui peuvent nécessiter une amélioration. Les comités de surveillance peuvent également 

jouer un rôle moins technique et se concentrer plutôt sur la facilitation d’un dialogue entre un promoteur et des 

intervenants, y compris des groupes autochtones, ou servir de ressource pour déterminer les préoccupations du 

public et promouvoir l’éducation sur un projet et la surveillance des résultats. Le Port de Vancouver, par 

exemple, a mis en place quatre comités de liaison communautaires qui « rassemblent divers intervenants 

communautaires pour faciliter les discussions sur les impacts liés au port » (Port de Vancouver, 2015). Dans 

certains cas, les comités de surveillance assurent la supervision du programme ou des engagements de 

surveillance du promoteur ou du gouvernement, ou des deux (comme l’Agence indépendante de surveillance 

environnementale de la mine de diamants Ekati).1  

Une analyse de la littérature indique qu’aucun arrangement, ni but, ne peut être jugé le meilleur, pour les 

comités de suivi et de surveillance à long terme. Les comités de surveillance (programmes et initiatives) 

varient en fonction des objectifs qu’ils sont censés atteindre, des parties concernées et des processus qu’ils 



sont censés établir. D’après Morrison-Saunders et coll. (2003) et Wessels (2013), il existe toute une gamme 

de modèles pour le suivi et la surveillance : 

 Dirigés par le promoteur ou l’industrie, axés sur l’autovérification ou le rendement du projet et 

l’autodéclaration, qui peut faire participer les collectivités ou d’autres intervenants à des degrés divers, 

à la discrétion du promoteur. 

 Dirigés par un organisme gouvernemental, axés sur le respect des conditions d’approbation de l’EI 

et, dans certains cas, sur la surveillance générale de l’état de l’environnement, afin de fournir un 

retour d’information aux promoteurs et d’éclairer les évaluations futures. 

 Dirigés par un organisme communautaire ou autre organisme indépendant, axés sur l’évaluation du 

rendement des promoteurs ou de l’industrie et des organismes gouvernementaux et, dans certains cas, 

sur la collecte et l’analyse de données. 

Ces modèles ne s’excluent pas mutuellement, et ne reflètent pas non plus la diversité des comités de 

surveillance. Les comités de surveillance peuvent jouer un rôle technique important dans la conception et la 

mise en application des programmes de surveillance et ils le font en collaboration avec les promoteurs des 

projets; dans d’autres cas, ils fonctionnent indépendamment du promoteur et de l’organisme de réglementation. 

Les comités indépendants ou de tiers n’ont parfois qu’un rôle d’observateur, représentant les intérêts d’une 

collectivité sans être directement engagés par le promoteur ou l’organisme de réglementation (Andronak, 2017). 

Dans d’autres cas, les comités de surveillance indépendants coordonnent des activités de surveillance qui 

engagent l’industrie, le gouvernement et les collectivités, assurent la liaison avec les collectivités et participent 

même directement à la collecte et à l’analyse des données. 

Les avantages potentiels des approches de collaboration en matière de surveillance, telles que les comités de 

surveillance environnementale, sont bien documentés dans la littérature (p. ex. Ross, 2004; Diduck et coll., 2012; 

Andronak, 2017). Ces avantages comprennent des possibilités d’engager (et de responsabiliser) les communautés 

autochtones, de fournir un retour d’information pour éclairer les décisions et améliorer le rendement du projet, de 

transmettre de l’information sur les résultats de la surveillance aux collectivités et aux intervenants, et de 

renforcer la légitimité du projet et du processus de surveillance (Irvin et Stansbury, 2004; Hunsberger et coll., 

2005; Andronak, 2017; Cronmiller et Noble, 2018a; Morrison-Saunders, 2018). Morrison-Saunders et Arts 

(2004) suggèrent que pour les promoteurs, les comités de surveillance peuvent contribuer à les protéger de toute 

responsabilité, à maintenir l’acceptation de la collectivité, à assurer une meilleure gestion du projet et à établir un 

profil écologique. Pour les organismes gouvernementaux ou les organismes de réglementation, les comités et 

programmes de surveillance peuvent valider la conformité, s’assurer que les mesures d’atténuation sont mises en 

œuvre et qu’elles sont efficaces, et établir des liens avec les promoteurs et les collectivités. Pour les collectivités 

et les autres intervenants, la participation aux comités de surveillance peut fournir des connaissances sur les 

impacts réels, réduire les incertitudes, assurer la responsabilité des actions des promoteurs et du gouvernement, et 

établir un sentiment d’appropriation ou de contrôle des résultats du projet. 

1 Voir https://monitoringagency.net/ (en anglais seulement) 
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En principe, la littérature indique que les comités de surveillance peuvent, entre autres, permettre une 

coordination entre des intérêts cloisonnés, faciliter la mise en œuvre des mesures de gestion, accroître les 

connaissances sur les impacts des projets et les valeurs locales, et fournir une base d’informations pour améliorer 

les pratiques futures des EI. Cependant, Larson et coll. (2010) suggèrent qu’il est difficile d’évaluer l’efficacité 

des comités de surveillance et d’autres formes d’arrangements de surveillance collaboratifs et participatifs étant 

donné la diversité des acteurs et des valeurs en cause dans les programmes et les projets. Syme et Sadler (1994) 

suggèrent que ces évaluations doivent être contextualisées sur la base de critères convenus pour déterminer le 

succès, tels que définis par les entités concernées. En conséquence, Larson et coll. (2010) signalent que les 

bonnes pratiques peuvent être difficiles à distiller et les évaluations se sont donc largement concentrées sur « les 

changements sur le terrain des paramètres biophysiques comme indicateurs de succès » (p. ex. Carr, 2002; Larson 

et Smajgl, 2006; Wallington et Lawrence, 2008) – ce qui peut faire oublier les avantages plus larges, souvent plus 

subtils, des comités de surveillance. 

Lorsque de telles évaluations ont eu lieu, les examens de l’efficacité des comités de surveillance ont été mitigés 

(Institut Macleod, 2000; Borjeson et coll., 2006; Fish et coll., 2011; Cronmiller et Noble, 2018a). Eastwood et 

coll. (2017) indiquent que ces types d’approches ne conduisent pas nécessairement à une amélioration de la 

performance environnementale ou à de meilleurs résultats pour les collectivités. Eastwood et coll. (2017) 

déterminent plusieurs facteurs qui entravent ou limitent ces approches participatives, y compris le fait que des 

acteurs plus puissants et influents (p. ex. les promoteurs de l’industrie, un organisme de réglementation) sont 

capables d’établir des programmes et de poser leur veto aux décisions; le manque de capacités et de ressources 

organisationnelles pour garantir un engagement important de tous les membres; la désillusion des intervenants 

quant aux impacts de la surveillance sur les décisions et les opérations des projets; une mauvaise conception des 

structures de gouvernance; une durée de financement limitée; et la difficulté de maintenir l’enthousiasme initial 

pour s’engager dans les activités des comités de surveillance (Blackstock et coll., 2012; Waylen et coll., 2015; 

Cronmiller et Noble, 2018b; Muir, 2018). 

Des défis supplémentaires surviennent lorsque des groupes autochtones participent aux comités de surveillance. 

Outre le défi de longue date consistant à rapprocher différents systèmes de connaissances (Baker et McLelland, 

2003; Booth et Skelton, 2011; Berkes, 2018; Muir, 2018; CAC, 2019), on observe aussi le déséquilibre des 

pouvoirs – une préoccupation indiquée par Lawe et coll. (2005) et Cronmiller et Noble (2018a) pour certains 

comités de surveillance dans la région des sables bitumineux de l’Athabasca; un manque de confiance dans le 

processus général de surveillance; une participation insuffisante de la communauté à la conception des 

programmes de surveillance et de suivi et à l’élaboration des questions posées (et des réponses données) par la 

surveillance; le manque de participation des membres de la communauté dans la collecte des données; et un 

roulement élevé des membres des comités (Noble et Birk, 2008; Affolder et coll., 2011). 
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3.2 PRATIQUES 

Les sections suivantes décrivent un petit échantillon de comités et de programmes de surveillance au Canada. Les 

cas sont destinés à illustrer les différents arrangements institutionnels, approches, pratiques et résultats. Ils ont été 

sélectionnés à dessein pour donner un aperçu des différentes approches et des mandats des comités de 

surveillance. Certains des comités profilés ont des mandats de surveillance explicites fondés sur des données 

scientifiques, tandis que d’autres sont principalement des comités de supervision. Certains ne sont composés que 

de membres de l’industrie et des collectivités, tandis que d’autres comprennent également des représentants du 

gouvernement. Leur degré d’indépendance varie également. Pour chaque cas, le comité ou l’initiative de 

surveillance est décrit, y compris son contexte et son mandat, suivi de son arrangement institutionnel, de la 

participation autochtone et du financement (le cas échéant), et de la gestion des données et des rapports. Des 

observations clés sont ensuite faites pour chaque cas, pour faire la synthèse de la pratique et des leçons tirées. Les 

cas reposent principalement sur des sources secondaires. 

3.2.1 Association environnementale de Wood Buffalo 

L’association environnementale de Wood Buffalo (Wood Buffalo Environmental Association, ou WBEA) est une 

initiative de surveillance indépendante et en partenariat dans la région de Wood Buffalo, au nord-est de l’Alberta. 

Initialement un groupe de travail, formé en 1985 par la province et l’industrie en réponse à des préoccupations sur 

la qualité de l’air soulevées par les Premières Nations de Fort McKay concernant les activités liées aux sables 

bitumineux, la WBEA a été officiellement créée en 1997. Elle est responsable de la propriété et du fonctionnement 

d’un réseau de surveillance de la qualité de l’air et des dépôts dans la région de Wood Buffalo. L’association 

fonctionne en partenariat et dans le cadre d’une entente contractuelle avec la Division des sciences et de la 

surveillance environnementale de l’Alberta et fournit des données au programme provincial de surveillance des 

sables bitumineux. La WBEA est axée sur une surveillance scientifique indépendante. Ses objectifs sont de 

constituer et de maintenir une capacité de surveillance environnementale de pointe; de soutenir les possibilités 

d’engagement des intervenants et la mise sur pied de partenariats stratégiques; de démontrer un engagement 

envers les connaissances traditionnelles en tant que source importante de connaissances et d’informations; et 

d’établir des pratiques commerciales socialement et fiscalement responsables. Elle surveille de multiples 

indicateurs de la qualité de l’air ambiant et des concentrations de polluants, et effectue aussi une surveillance des 

dépôts, par le biais d’un programme de surveillance à long terme de la santé des forêts et d’un programme de 

surveillance des dépôts de polluants atmosphériques. 

Arrangement institutionnel : La WBEA est composée d’un réseau de 38 membres représentant des 

gouvernements (fédéral, provinciaux et municipaux), des collaborateurs de l’industrie, des organisations non 

gouvernementales de l’environnement et des groupes autochtones. Les membres ont un mandat commun; 

cependant, pour la plupart des participants de l’industrie, l’adhésion à la WBEA fait partie d’une exigence 

gouvernementale de conformité réglementaire. À l’interne, un conseil des membres généraux et un comité de 

gouvernance assurent la direction stratégique et la supervision de l’association, tandis que des comités techniques 

déterminent les plans stratégiques et l’orientation de chacun des programmes de surveillance de la WBEA. 
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Participation autochtone : En tant que programme de surveillance indépendant dirigé par des communautés, la 

WBEA collabore avec des communautés autochtones. Un comité des connaissances traditionnelles coordonne 

les programmes de surveillance communautaire à long terme, fondés sur les connaissances traditionnelles. Les 

programmes de surveillance communautaire ont été créés en réponse à des préoccupations concernant les 

changements dans la quantité et la qualité de certains aliments sauvages poussant sur des terres traditionnelles de 

la région. Le programme est conçu pour « jumeler » les connaissances traditionnelles et la science occidentale 

en matière de surveillance de l’environnement. En 2017, la WBEA a lancé l’appli Community Odour 

Monitoring Project (projet de surveillance des odeurs dans les communautés) pour téléphones intelligents, afin 

de permettre à toute personne de la région de soumettre des données relatives aux odeurs observées dans l’air. 

Les observations sont combinées à des données du milieu ambiant recueillies par les stations de surveillance de 

l’air afin de mieux comprendre les événements liés à la qualité de l’air relevés par les membres du public et qui 

sont une source de préoccupation pour ces derniers. 

Financement : La WBEA est une organisation à but non lucratif enregistrée, financée principalement par la 

province par le biais du programme de surveillance des sables bitumineux. Sur la base de ses états financiers de 

2018-2019, la surveillance annuelle (air ambiant, dépôts, odeurs, connaissances traditionnelles), la gestion des 

données et les dépenses administratives se sont élevées à environ 9,75 millions de dollars2. La WBEA a exprimé 

son inquiétude quant à l’insuffisance du financement nécessaire pour améliorer certains aspects du réseau de 

surveillance de la qualité de l’air, notamment du nouvel équipement et l’expansion du programme. 

Gestion des données et rapports : Fournir des données transparentes et accessibles est l’une des valeurs 

fondamentales déclarées de la WBEA. L’organisation gère et maintient un système de gestion des données 

numériques afin de mettre les données à la disposition des intervenants et du public. Chacune des stations de 

surveillance continue de l’air de la WBEA génère des milliers de points de données chaque jour. Les 

enregistreurs de données collectent et transmettent ces données aux fins de stockage dans la base de données 

centrale de la WBEA pour traitement et test de qualité, avant la génération de rapports de conformité mensuels 

et la distribution des rapports de données à tous les membres de la WBEA et au gouvernement. Les données de 

surveillance de l’air de la WBEA se trouvent dans une base de données en ligne, gérée par la province, qui 

comprend toutes les données sur la qualité de l’air ambiant de l’Alberta. 

2 https://wbea.org/about/financial-reports/ (en anglais seulement) 
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 La WBEA est reconnue comme un programme de surveillance scientifiquement 

défendable et est l’un des systèmes de surveillance intégrés de l’air et de la terre les plus 

étendus au Canada. 

 Malgré son grand nombre de membres et son échelle régionale, la WBEA est un programme de 

surveillance très ciblé. Son approche ciblée et normalisée en matière de collecte de données, 

l’adoption d’indicateurs pertinents pour les preneurs de décisions et les données de surveillance 

de la qualité contrôlée signifient que le programme a réussi à faire le lien avec des cadres et des 

processus provinciaux plus larges. Les activités de surveillance de la WBEA éclairent le cadre de 

gestion de la qualité de l’air en vertu du plan régional du cours inférieur de l’Athabasca. 

 Bien que les activités de la WBEA soient fondées sur la science, avec des priorités de surveillance 

précises, une des grandes réussites de l’association est sa réactivité aux préoccupations des 

communautés locales. Cela se traduit par la mise en place d’un certain nombre de programmes de 

surveillance ou d’études dirigés par des Autochtones en réponse aux nouvelles préoccupations des 

communautés concernant les impacts sur les aliments traditionnels, et par le lancement d’une 

appli pour téléphones intelligents permettant de recueillir des rapports publics sur les 

préoccupations en matière de qualité de l’air, qui sont utilisés pour interpréter et comprendre 

l’importance des données provenant des stations de surveillance de la qualité de l’air. 

 La WBEA a fait l’objet de plusieurs examens scientifiques, qui ont été largement positifs et 

font état de relations efficaces avec les intervenants et les communautés. 

 Des inquiétudes ont fait surface quant à la limitation du financement pour améliorer en continu 

la conception des programmes de surveillance et les instruments de collecte de données, 

soulignant l’importance non seulement du soutien à long terme pour la collecte de données, 

mais aussi du besoin de ressources pour assurer l’amélioration continue des programmes. 

Sources des études de cas : Lott et Jones (2010); OSAP (2010); SRC (2010); Percy et coll. (2012); CASA (2016); Wood Buffalo 

Environmental Association (2018); Wood Buffalo Environmental Association (2019); Cronmiller et Noble (2018a) 

3.2.2 Institut de surveillance de la biodiversité en Alberta 

L’institut de surveillance de la biodiversité en Alberta (Alberta Biodiversity Monitoring Institute, ou ABMI) est 

une organisation de surveillance indépendante, mise en place conjointement par les universités de l’Alberta et de 

Calgary, Alberta Innovates et le Musée royal de l’Alberta. L’ABMI surveille la biodiversité en fonction des 

espèces et des habitats sur plus de 1 600 sites dans toute la province. L’institut surveille les changements dans la 

faune et les habitats (plus de 3 000 espèces), y compris les composantes terrestres (p. ex. les plantes, les écosites, 

les sols) et aquatiques (p. ex. la chimie de l’eau, les terres humides), et il mesure et rapporte les tendances en 

matière de biodiversité et d’empreinte humaine. Son but est de fournir de l’information scientifique sur l’état de 

la biodiversité en Alberta afin de soutenir les décisions relatives aux ressources naturelles et à l’utilisation des 

terres. L’ABMI a été conceptualisé en 1997 par un groupe de gestionnaires de ressources et de scientifiques en 

reconnaissance d’une lacune dans les connaissances nécessaires à la gestion des biotes. L’institut a été constitué 

en organisme à but non lucratif en 2007. 
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Arrangement institutionnel : L’ABMI fonctionne comme une personne morale indépendante et sans lien de 

dépendance. Il collabore souvent avec des chercheurs universitaires, des gouvernements, des Premières Nations 

et l’industrie pour concevoir des projets visant à résoudre des problèmes écologiques et à éclairer la 

planification de l’utilisation des terres, comme les évaluations des services écosystémiques. L’ABMI est 

composé de membres, actuellement au nombre de 13, dont le ministère de l’Environnement et des Parcs de 

l’Alberta, Alberta-Pacific Forest Industries Inc., ConocoPhillips Canada, Encana Corporation et Conservation 

de la nature Canada, entre autres, qui désignent un conseil d’administration pour superviser les opérations. Un 

comité scientifique international externe assure la supervision et formule des recommandations stratégiques 

touchant aux décisions scientifiques. L’ABMI est un système décentralisé, chaque unité étant hébergée par un 

ou plusieurs des partenaires de l’ABMI, soit l’université de l’Alberta, InnoTech Alberta et le Musée royal de 

l’Alberta3. Les opérations de l’ABMI sont composées d’un bureau de la haute direction (interface entre les 

partenaires); d’un centre de surveillance (collecte et vérification des données du terrain); d’un centre de 

traitement (traitement et stockage des spécimens); d’un centre scientifique (vérification scientifique, méthodes 

de progression, formation); d’un centre d’information (facilite l’accès à l’information, les communications, gère 

les données); d’un centre géospatial (développe de l’information sur l’empreinte, fournit et maintient des 

données géospatiales); et d’un centre d’application (évalue les services écosystémiques, soutient les besoins de 

planification, consulte sur les projets). 

Participation autochtone : La participation autochtone n’est pas un mandat de l’ABMI, bien que ce dernier 

puisse s’associer avec des groupes autochtones sur la base de projets individuels. Il n’y a pas de représentation 

autochtone officielle au sein du conseil d’administration. 

Financement : Un des défis majeurs est d’obtenir un financement stabilisé à long terme. Le budget total de 

l’ABMI pour l’exercice 2017-2018 était d’environ 12,9 millions de dollars, financé par Oil Sands Monitoring, le 

gouvernement de l’Alberta, les recettes du programme provenant de l’ABMI Application Centre, le secteur privé 

et le gouvernement fédéral.4  

Gestion des données et rapports : Les données de l’ABMI sont en accès libre et disponibles en ligne via un 

portail de données, mais les lieux de surveillance précis ne sont pas rendus publics. L’ABMI est en cours de 

réorganisation dans la communication des données, pour inclure l’analyse des tendances et la communication 

régulière des données sur l’empreinte humaine pour des régions définies de la province, et la communication de 

l’état de l’environnement pour la région des sables bitumineux. La nouvelle interface de données permettra aux 

utilisateurs de sélectionner des mesures pertinentes (p. ex. l’intégrité de la biodiversité) et de générer des rapports 

personnalisés. 
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 La crédibilité scientifique est une caractéristique essentielle de l’ABMI, qui est assurée, en 

partie, par un comité consultatif scientifique indépendant qui examine les modèles de 

surveillance et les décisions scientifiques de l’institut. 

 Le modèle de distribution décentralisée de l’ABMI lui permet de capitaliser sur les atouts 

offerts par chacun de ses partenaires. Cela contribue à son tour à faciliter une prestation plus 

efficace des services de données. 

 Les normes et les protocoles de collecte de données et de gestion de l’information garantissent 

la cohérence et la comparabilité des données de surveillance dans l’espace et le temps. Les 

protocoles de surveillance et les plans de gestion de la qualité sont accessibles au public avec 

toutes les données de surveillance. 

 Les programmes de surveillance à grande échelle nécessitent un grand nombre 

d’échantillons sur plusieurs années pour pouvoir détecter les changements. Il s’agit 

d’engagements à long terme qui nécessitent un soutien financier à long terme pour suivre 

les changements et maintenir une méthodologie cohérente au fil du temps. 

 Les initiatives de surveillance à long terme doivent quand même répondre aux besoins 

d’information plus immédiats des intervenants. Malgré sa crédibilité, l’ABMI a fait l’objet de 

critiques (gouvernement, industrie) pour son manque de précision, dû en partie au grand 

nombre d’indicateurs, et pour ne pas répondre aux besoins plus immédiats des gestionnaires 

et des preneurs de décisions. En réaction, l’ABMI a procédé à une évaluation des besoins des 

intervenants afin de réévaluer la mesure dans laquelle elle génère des produits d’information 

pertinents et accessibles aux intervenants. 

Sources des études de cas : Huot et Grant (2011); ABMI (2015); ABMI (2016); AITF (2016); Cronmiller et Noble (2018a); 

Conseil des académies canadiennes (2019); Communication personnelle – ABMI 

3 Source des chiffres : https://www.abmi.ca/home/about-us/organization-centres.html (en anglais seulement) 

4 Sur la base des états financiers de l’ABMI, disponible à l’adresse https://www.abmi.ca/home/publications/501-550/545 (en 
anglais seulement) 

10 

 

https://www.abmi.ca/home/about-us/organization-centres.html
https://www.abmi.ca/home/publications/501-550/545


3.2.3 Programme de surveillance aquatique régionale 

Créé en 1997, le programme régional de surveillance des effets sur le milieu aquatique (Regional Aquatics 

Monitoring Program, ou RAMP) était un programme de surveillance scientifique multipartite visant à 

approfondir la compréhension scientifique des écosystèmes aquatiques dans la région des sables bitumineux, et 

à surveiller le milieu aquatique pour détecter les effets potentiels liés au développement industriel. Il avait 

entre autres objectifs de surveiller les milieux aquatiques pour détecter les effets potentiels et indiquer les 

tendances régionales; de recueillir des données de base pour caractériser la variabilité naturelle du milieu 

aquatique; d’évaluer l’exactitude des prévisions dans les EI réglementaires; de satisfaire aux conditions de 

surveillance énoncées dans les autorisations réglementaires des exploitants pétroliers; d’intégrer les 

connaissances traditionnelles dans la surveillance; et de communiquer les résultats de la surveillance. Les 

données recueillies sur la rivière Athabasca et ses affluents, le delta de la rivière Athabasca et les lacs et terres 

humides d’importance régionale portaient sur le climat et l’hydrologie, la qualité de l’eau, les invertébrés 

benthiques, la qualité des sédiments, les populations de poissons et les lacs sensibles à l’acidité. La formation 

du RAMP a été principalement motivée par la prise de conscience du potentiel de rationalisation et 

d’amélioration des activités de surveillance dans la région des sables bitumineux, en se basant sur la 

constatation que les programmes de surveillance des effets des exploitants des sables bitumineux faisaient 

double emploi. Le programme a permis de mieux intégrer la surveillance aquatique dans la région et de cerner 

les tendances à long terme. Il a fonctionné jusqu’en 2012, date à laquelle il a été absorbé dans le plan de 

surveillance conjoint fédéral-provincial des sables bitumineux. 

Arrangement institutionnel : Le RAMP était régi par un comité directeur multipartite composé de 19 membres 

de l’industrie, 2 membres des Premières Nations et 1 membre métis, ainsi que 8 représentants d’organismes 

gouvernementaux fédéraux, provinciaux et municipaux. Le comité directeur établissait les priorités pour les 

projets de surveillance, gérait le budget du programme, examinait le rendement du programme par rapport à ses 

objectifs et communiquait les résultats. Un comité technique, composé de représentants de l’industrie, du 

gouvernement, des communautés et d’équipes de consultants, était chargé de recommander des programmes de 

surveillance et de collaborer avec une équipe d’enquêteurs qui effectuait la surveillance et assurait l’intégration 

des données. Un coordinateur des communications aidait à communiquer les résultats aux intervenants locaux et 

à la communauté scientifique. 

Participation autochtone : Le RAMP était un programme de surveillance à base scientifique, axé sur la 

compréhension des tendances à long terme des systèmes aquatiques. Les groupes autochtones comptaient 

3 membres sur 30 du comité directeur du programme. 

Budget : Le RAMP était financé par le groupe de promotion de l’exploitation des sables bitumineux (Oil Sands 

Development Group), dirigé en grande partie par des partenaires industriels. Son budget en 2012 (sa dernière 

année de fonctionnement) était de 5,3 millions de dollars – une augmentation d’environ 1,6 million de dollars par 

rapport à l’année précédente, et d’environ 4,5 millions de dollars par rapport aux trois premières années.5
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Gestion des données et rapports : Les données du RAMP sont accessibles en ligne via un portail de données 

ouvert (très peu convivial), qui permet d’effectuer des recherches sur l’hydrologie, la qualité de l’eau, la qualité 

des sédiments, l’acidité des lacs, la population de poissons et les invertébrés benthiques. Un système de 

cartographie Web fournit un accès limité aux ensembles de données spatiales qui offrent de l’information sur 

les changements d’utilisation des terres et les limites des bassins versants comme contexte aux données de 

surveillance. Les données saisies dans l’ensemble de données du RAMP ont été examinées et leur qualité 

contrôlée par une équipe de consultants en gestion afin de garantir la cohérence et la qualité des données à long 

terme. 

 Bien qu’établi en tant que programme scientifique multipartite, le RAMP a souffert 

d’importants problèmes de crédibilité. Ses rapports ont largement conclu que les impacts 

environnementaux de l’exploitation des sables bitumineux étaient négligeables, ce qui ne 

correspond pas aux expériences et aux préoccupations soulevées par les collectivités 

locales et les groupes autochtones, ni aux travaux de certains scientifiques indépendants. 

 Certains membres de la communauté scientifique ont fortement remis en question 

la crédibilité du RAMP. Le problème de crédibilité n’était pas tant les différences 

scientifiques en soi, mais plutôt la transparence limitée des données, des analyses et 

des protocoles de surveillance du RAMP. Cette situation a été exacerbée par la 

perception que le RAMP était contrôlé par l’industrie – étant donné que ses membres 

étaient en grande partie issus de l’industrie. 

 Dans un contexte d’exploitation des ressources très contestée, les comités de 

surveillance dirigés ou dominés par l’industrie, tels que le RAMP, peuvent devenir des 

cibles faciles et être fortement politisés – surtout lorsqu’il existe des différences entre 

les résultats de surveillance communiqués et les expériences des collectivités touchées. 

 La stabilité de la composition des membres et de l’administration est importante pour la 

viabilité et la crédibilité à long terme des comités de surveillance. Le RAMP a été 

perturbé par une administration en rupture de continuité suite à l’arrivée de nouveaux 

intervenants, ce qui a contribué à un financement irrégulier, à l’absence d’une direction 

claire, à un accès variable aux données de surveillance et à des études de surveillance de 

qualité variable. 

Sources des études de cas : Kelly et coll. (2009, 2010); Lott et Jones (2010); Donahue (2011); groupe d’examen du RAMP (2011); 

Schindler (2013); Wallace (2013); Hodson (2013); Cronmiller et Noble (2018a); communication personnelle : K. Munkittrick 

5 http://www.ramp-alberta.org/ramp/terms+of+reference/ramp+budget+history.aspx (en anglais seulement) 
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3.2.4 Conseil consultatif de surveillance environnementale de Diavik 

Le conseil consultatif de surveillance environnementale de Diavik (Diavik Environmental Monitoring Advisory 

Board, ou EMAB) est un conseil de surveillance indépendant créé en 2001 pour superviser la surveillance 

environnementale de la mine de diamants Diavik, dans les Territoires du Nord-Ouest. Le conseil est le résultat 

d’un accord environnemental juridiquement contraignant visant à garantir que les mesures d’atténuation définies 

dans le rapport d’EI du projet ont été mises en œuvre et qu’aucuns effets négatifs ne se produisent. L’EMAB 

n’effectue pas de surveillance; il s’agit d’un organisme de vigilance public indépendant qui surveille le processus 

réglementaire et la mise en application des modalités de l’accord. Ses responsabilités sont les suivantes : 

examiner les programmes environnementaux, les rapports, les mesures de protection, les rapports de conformité 

ou de surveillance et les données sur la qualité de l’environnement, ainsi que formuler des recommandations sur 

ces rapports; formuler des recommandations sur la participation des peuples autochtones et des collectivités 

touchées aux programmes de surveillance; formuler des recommandations et faciliter la mise en œuvre 

concernant la nécessité et la conception d’études sur les connaissances traditionnelles; faciliter les programmes 

visant à fournir de l’information aux collectivités touchées et au grand public; mettre en place un dépôt 

d’information accessible au public; attribuer un rôle aux peuples autochtones dans l’examen et mettre en œuvre 

les plans de surveillance environnementale de Diavik. 

Arrangement institutionnel : L’EMAB est composé de cinq représentants autochtones, trois membres du 

gouvernement et un représentant de Diavik – tous parties à l’accord. Il fonctionne indépendamment de Diavik et 

des autres parties à l’accord, mais joue un rôle important en facilitant la communication entre les membres. Il 

fait des recommandations à Diavik, aux organismes de réglementation et aux autres parties à l’accord. Des 

recommandations sont faites lorsque les organismes de réglementation soulèvent des questions, ou lorsque ces 

organismes et Diavik ne sont pas d’accord sur une question ou n’abordent pas les questions environnementales 

que le conseil a jugées prioritaires. L’accord prévoit également que toutes les recommandations de l’EMAB 

soient pleinement prises en compte et que les organismes de réglementation et Diavik doivent répondre dans les 

60 jours pour traiter le problème soulevé ou fournir les raisons de leur inaction. 

Financement : L’EMAB fonctionne comme une société à but non lucratif des Territoires du Nord-Ouest. 

L’organisation est principalement financée par Diavik Inc. Au cours des deux premières années de ses activités, 

son budget annuel était de 800 000 dollars, Diavik contribuant à hauteur de 600 000 dollars, le gouvernement du 

Canada 150 000 dollars et le gouvernement des territoires, 50 000 dollars. Le budget communiqué pour 

l’exercice 2017-2018 était de 531 840 dollars. 
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Participation autochtone : L’EMAB sert d’intermédiaire aux communautés autochtones au sujet des 

performances environnementales de Diavik, et le conseil lui-même est composé de membres nommés par chaque 

gouvernement autochtone signataire. Pour répondre aux préoccupations des communautés concernant la santé du 

poisson dans le lac de Gras, communiquées à l’EMAB, Diavik a établi un camp de surveillance communautaire 

pour surveiller activement la santé du poisson dans la région. En partie grâce à la supervision de l’EMAB, 

Diavik a renforcé ses engagements envers les connaissances traditionnelles dans ses plans de surveillance et de 

gestion de l’environnement; par exemple en intégrant les connaissances traditionnelles dans la conception du 

programme de surveillance de la faune de Diavik pour l’évaluation de l’habitat du caribou. Les conseils fournis 

par les Aînés des communautés ont été utilisés dans la sélection de sites d’échantillonnage précis pour le 

programme de surveillance de la végétation et des lichens. 

Gestion des données et rapports : L’EMAB ne s’occupe pas de la gestion ni du maintien d’un vaste système de 

données interne; il s’en tient à examiner les programmes de surveillance et les plans de gestion de Diavik (p. ex. 

le plan de surveillance de l’eau, le programme de surveillance des effets aquatiques, le plan de surveillance de la 

qualité de l’air), à fournir un retour d’information et à formuler des recommandations sur les mesures à prendre. 

Les plans et rapports de surveillance de Diavik sont accessibles par la bibliothèque et le site Web de l’EMAB, ce 

qui en garantit l’accès au public et aux communautés touchées. L’EMAB ne contrôle pas la qualité des données 

de surveillance en tant que telles, ni ne met à disposition des données brutes. 

 L’EMAB s’inspire de comités de surveillance qui ont bien fonctionné dans les T.N.-O. (p. 

ex. l’Agence indépendante de surveillance environnementale de la mine de diamants 

Ekati), et il a connu un certain succès dans la facilitation d’échange et d’expérience 

entre les comités. 

 L’indépendance de l’EMAB, ses membres autochtones et sa création dans le cadre d’un 

accord environnemental formellement contraignant, assurent une supervision plus stricte et 

ajoutent un degré supplémentaire de responsabilité sociale pour garantir le respect des 

modalités de l’accord. Lorsqu’une recommandation est faite, Diavik et les organismes de 

réglementation doivent répondre dans un délai déterminé pour traiter le problème soulevé, 

qui devient partie intégrante du dossier public de reddition de comptes. 

 Comme beaucoup d’organismes de vigilance indépendants, le rôle de l’EMAB n’est pas de 

surveiller, mais plutôt d’examiner la performance des projets et le respect des règlements et 

des engagements et de mettre de l’information à la disposition des communautés. Il s’agit 

d’un rôle important qui contribue à assurer la transparence de la gestion de l’impact et de la 

performance des projets; il ne contribue pas à la surveillance en soi et ces organisations ne 

peuvent pas remplacer le rôle des organismes ou des programmes de surveillance (c’est-à-dire 

la collecte de données, les analyses, les rapports sur les tendances). 
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 L’EMAB fonctionne comme une organisation indépendante, mais la majeure partie de son 

budget provient du promoteur du projet, Diavik. Son financement stable et à long terme est 

une préoccupation. Il négocie régulièrement son budget annuel avec Diavik et, ces dernières 

années, son financement a été réduit. Toutefois, une caractéristique importante de l’accord 

contraignant est que lorsque l’EMAB et Diavik ne parviennent pas à s’entendre sur le budget 

de l’EMAB, un budget peut être fixé par le ministre fédéral des Relations Couronne-

Autochtones et Affaires du Nord. Il en résulte une décision issue d’une médiation (et dans un 

cas, d’arbitrage), dont les résultats ont été des réductions du budget de l’EMAB de 

726 000 dollars en 2011 à 487 140 dollars en 2017. Même dans le cadre d’accords formels 

et contraignants, il peut s’avérer difficile d’obtenir un soutien financier à long terme pour 

les activités de surveillance et de suivi. 

 La grande dépendance financière à l’égard du promoteur du projet pour soutenir ses 

activités a suscité des inquiétudes parmi les membres de l’EMAB quant à sa capacité à 

fonctionner comme une organisation véritablement indépendante (c’est-à-dire 

contrôlant son propre budget) et à remplir son mandat sans entrave. 

Sources des études de cas : Affolder et coll. (2011). Environmental Monitoring Advisory Board (2017); Environmental Monitoring 

Advisory Board (2018). 

3.2,5 Ni Hadi Xa, Gahcho Kué 

Ni Hadi Xa (NHX) est un comité de surveillance indépendant, dirigé par des Autochtones, créé en 2014 pour la 

mine de diamants Gahcho Kué, dans les Territoires du Nord-Ouest. Le comité a été formé par le biais d’un 

accord d’intendance juridiquement contraignant entre six nations autochtones et De Beers Canada. L’accent est 

mis sur la surveillance de l’environnement et des connaissances traditionnelles. N}IX a été créé à la suite d’une 

décision des parties concernées sur la nécessité de fournir un soutien en matière de surveillance aux 

communautés touchées par les opérations de la mine; de construire des relations positives entre les communautés 

et la mine; et de fournir une tribune pour la participation des communautés à la surveillance et la gestion. Ses 

objectifs sont les suivants : examiner de manière continue les programmes de surveillance de l’environnement et 

des plans de gestion; assurer la participation des Autochtones à la gestion de l’environnement et la promotion des 

connaissances traditionnelles dans le cadre de la surveillance; hiérarchiser les questions environnementales et 

formuler des recommandations à l’intention de De Beers; mettreen place un mécanisme officiel pour garantir 

l’engagement de De Beers envers l’accord; et communiquer au sujet de activités de la mine et des activités de 

surveillance et diffuser les rapports. 

La surveillance comprend trois éléments : i) N}IX dispose d’un contrôleur environnemental qui travaille sur le site 

de la mine au sein de l’équipe environnementale de De Beers en tant qu’observateur et qui fait rapport au comité. 

Le contrôleur participe à l’échantillonnage de la qualité de l’eau, de la qualité de l’air, des sols, à la surveillance de 

la faune, à des études sur les poissons, à des inspections du site, ainsi qu’à des évaluations et à des rapports sur les 

déversements et les équipements; ii) Des examens techniques des plans de surveillance et de gestion de la mine (p. 

ex. modification du permis d’utilisation de l’eau et du permis d’utilisation des terres, plans des effets aquatiques, 

procédures d’exploitation en cas de découvertes archéologiques) sont effectués par des ressources internes et des 

experts tiers externes; iii) Des contrôleurs des connaissances traditionnelles (employés de NHX) observent et 

surveillent régulièrement les changements sur les terres proches du site de la mine. 
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Structure et composition institutionnelles : N}IX dispose d’un comité de gouvernance, qui est son autorité 

décisionnelle. Le comité est composé de sept spécialistes des terres et en environnement : un nommé par chacun 

des six membres autochtones, et un représentant de De Beers. Toutes les décisions sont prises par voie de motion 

et NHX fonctionne sur la prise de décisions par consensus. Chaque candidat au comité doit avoir de l’expérience 

et être impliqué dans les questions foncières et environnementales, ainsi que dans les questions réglementaires. 

La nomination de membres spécialisés signifie que les communautés autochtones bénéficient d’un processus 

décisionnel collaboratif tout en étant représentées par des personnes ayant une expertise et capables de 

communiquer directement avec les dirigeants. 

Financement : N}IX est principalement financé par De Beers Canada. En 2018, N}IX a fait état d’un budget de 

fonctionnement de 599 725 dollars. Le budget annuel a augmenté régulièrement pour permettre l’innovation en 

matière de programmes, y compris une récente augmentation des fonds pour un programme de surveillance des 

connaissances traditionnelles. 

Participation autochtone : Le contrôleur environnemental de NHX chez De Beers est décrit comme les « yeux et 

les oreilles » de NHX sur place et il est chargé de rendre compte au comité de gouvernance de NHX. Un cadre de 

surveillance des connaissances traditionnelles guide la collecte, la consignation et le compte-rendu de 

l’expérience des Autochtones sur le territoire. N}IX emploie une petite équipe de contrôleurs des connaissances 

traditionnelles qui entreprennent des activités de surveillance par le biais d’observations et de données recueillies 

sur une période d’environ 12 semaines par an sur le terrain à proximité de la mine; et par le biais d’observations 

et de données recueillies par des membres de la communauté participant au On-the-Land Travel Program 

(OTLTP), un programme qui offre aux parties à l’accord la possibilité de s’engager dans la recherche et la 

surveillance dans un cadre sur le terrain, dont le but est de renforcer et de maintenir les connaissances culturelles 

sur la terre, l’eau, la faune, la flore et les ressources autour du site de la mine. La participation communautaire 

comprend également des réunions avec des Aînés des communautés, des kiosques d’information durant des 

événements communautaires, la diffusion de rapports annuels et des démonstrations publiques menées par les 

contrôleurs des connaissances traditionnelles. 

Gestion des données et rapports :NHX ne gère pas de base de données de surveillance étendue. Ses rapports 

annuels et ses examens de programmes, ainsi que d’autres rapports liés à l’accord de surveillance, sont hébergés 

sur le site Web de l’organisation. 
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 NHX fournit une couche supplémentaire de surveillance, en plus des instruments réglementaires 

qui régissent Gahcho Kué, et fait partie d’une initiative d’engagement plus large auprès des 

communautés autochtones. NHX illustre la valeur des accords contraignants pour la surveillance 

entre les communautés et l’industrie, mais aussi le fait que de telles initiatives peuvent fonctionner 

en l’absence de participation gouvernementale – lorsqu’un véritable intérêt de collaboration 

mutuelle existe. 
 

 Comme la plupart des initiatives de surveillance établies entre des promoteurs et des 

communautés, l’accent est mis sur la supervision et les possibilités de participation communautaire 

et d’intégration des connaissances traditionnelles – par opposition à la surveillance à long terme 

(collecte de données) en soi. L’exception est une petite équipe de contrôleurs traditionnels, 

employés par NHX pour rendre compte des observations du terrain. 

 Les capacités (connaissances, expertise sur le fonctionnement et les impacts des projets) peuvent 

constituer un défi majeur pour la participation des communautés autochtones dans les comités 

de surveillance. Pour remédier à cette limitation, NHX exige que les membres nommés au comité 

de gouvernance soient des spécialistes et capables de communiquer avec les communautés sur 

les impacts des mines et les pratiques de gestion. 

 Des examinateurs externes d’une tierce partie exercent un examen minutieux et apportent 

une expertise et une crédibilité supplémentaires en lien aux examens des activités du projet et 

de la performance des mesures d’atténuation réalisés par NHX. 

 Contrairement à de nombreux comités de surveillance, NHX compte un observateur 

environnemental qui travaille sur le site de la mine, au sein de l’équipe de gestion 

environnementale du promoteur, fournissant à la fois des contributions directes aux pratiques de 

surveillance et un retour d’information direct aux membres des communautés. 

 Contrairement au cas du conseil établi pour Diavik, le financement fourni par le promoteur 

du projet a permis de poursuivre le développement et l’innovation, comme en témoignent 

son augmentation dans le programme de surveillance des connaissances traditionnelles et le 

lancement du programme OTLTP. 

Sources des études de cas : Groupe De Beers (2020); Ni Hadi Xa (2017); Ni Hadi Xa (2020) 
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3.2.6 Comité de surveillance environnementale d’Elk Valley 

Le comité de surveillance environnementale d’Elk Valley (Elk Valley Environmental Monitoring Committee, 

ou EMC) est un organisme indépendant créé en 2015 en tant qu’exigence de délivrance de permis en vertu de 

l’Environmental Management Act de la Colombie-Britannique pour les activités liées à la mine de charbon de 

Teck dans l’Elk Valley. En 2013, la province a publié un arrêté demandant à Teck de préparer un plan de 

gestion par zone – le plan de qualité de l’eau de l’Elk Valley – afin de traiter les effets des activités historiques 

et en cours d’extraction du charbon sur la qualité de l’eau et d’orienter les futures activités de développement 

dans la vallée. L’arrêté a été émis en réponse aux éléments probants de l’augmentation des concentrations de 

sélénium, de cadmium, de nitrate et de sulfate dans les cours d’eau. Teck a présenté le plan de qualité de l’eau 

en 2014. Le permis d’approbation provincial pour le plan exigeait la formation d’un comité de surveillance 

environnementale indépendant pour examiner les soumissions de surveillance et fournir des lignes directrices 

fondées sur la science et les connaissances traditionnelles. Le but était d’assurer des soumissions solides de 

surveillance aquatique au ministère de l’Environnement. Le comité de surveillance devait rester actif pendant 

toute la durée des exploitations minières de Teck dans l’Elk Valley. 

L’EMC est un organisme indépendant, composé de représentants du gouvernement provincial, de Teck, du Conseil 

de la Nation Ktunaxa et d’experts scientifiques tiers. Il contribue à la conception d’études de surveillance 

environnementale, examine les résultats de ces études et recommande des modifications aux plans de 

surveillance ou demande de nouvelles études de soutien pour traiter les questions clés. Ses principaux objectifs 

sont de fournir des lignes directrices fondées sur la science et les connaissances traditionnelles à Teck, au Conseil 

de la Nation Ktunaxa et au ministère de l’Environnement, de soutenir la communication des résultats de la 

surveillance environnementale aux membres de la Nation Ktunaxa et de fournir des conseils pour assurer 

l’amélioration continue des activités de surveillance. L’EMC se concentre uniquement sur l’obligation prévue par 

le permis du plan de qualité de l’eau. Il fonctionne comme un organisme non réglementaire et ses activités ne 

remplacent pas les responsabilités réglementaires existantes des organismes gouvernementaux. 

L’EMC fournit actuellement des conseils et des contributions sur plusieurs aspects, notamment le programme de 

gestion adaptative de Teck, les essais de toxicité chronique, la qualité des eaux de surface, le programme de 

surveillance des eaux souterraines, le programme régional de surveillance des effets sur le milieu aquatique, la 

surveillance de la calcite, l’évaluation des risques pour la santé humaine, les études de base, la réévaluation des 

limites et les vérifications de tierces parties. 

Arrangement institutionnel : Les membres sont le ministère de l’Environnement et de la Stratégie en matière de 

changement climatique de la Colombie-Britannique, le ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources 

pétrolières de la Colombie-Britannique, l’Autorité sanitaire de l’Intérieur, le Conseil de la Nation Ktunaxa, Teck 

Coal Limited et un scientifique indépendant. Le scientifique indépendant est sélectionné par consensus et il 

apporte sa contribution à l’EMC en fonction des besoins. Teck est tenu de fournir une réponse écrite au comité 

sur la manière dont ses conseils sur les activités de surveillance ont été pris en considération, et de lui fournir 

régulièrement des projets d’étude pour des activités de surveillance précises, ainsi que des rapports détaillant les 

résultats des activités de surveillance. Les données de surveillance sont communiquées au comité avant la 

publication des rapports finaux au ministère de l’Environnement. Un facilitateur indépendant coordonne les 

réunions de l’EMC, en plus de documenter tous ses conseils et contributions sur les activités de surveillance 
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de la qualité de l’eau. L’EMC est tenu, en vertu du permis, de tenir au moins quatre réunions par an ainsi 

qu’une réunion annuelle d’engagement public. 

Financement : L’EMC est financé par Teck. Aucune information sur les budgets de fonctionnement 

annuels n’a pu être trouvée dans la documentation accessible au public.6  

Gestion des données et rapports : Le permis du plan de qualité de l’eau exige que les données de surveillance et 

les analyses fassent l’objet d’un examen par un tiers et d’une vérification professionnelle pour vérifier leur 

exhaustivité, leur conformité, l’assurance qualité du programme de surveillance, et qu’elles soient basées sur les 

lignes directrices provinciales en matière de qualité de l’eau et les normes de Teck pour le traitement des 

données. Le permis exige également la présentation d’un rapport annuel en langage clair sur les résultats de la 

surveillance, qui doit être approuvé par l’EMC. Le comité publie également un rapport public qui comprend ses 

contributions et ses conseils en matière de surveillance de la qualité de l’eau et la réponse de Teck à ces 

contributions ou conseils, afin de rendre compte au public. Il ne collecte pas de données et ne gère pas de base de 

données de surveillance. Dans le cadre du permis du plan de surveillance de la qualité de l’eau, la collecte des 

données et la production de rapports sont la responsabilité de Teck. Le site Web de Teck comprend des rapports 

de surveillance annuels (y compris des tableaux de données, des analyses de tendances) pour chacun de ses 

programmes de surveillance et des rapports publics annuels de l’EMC. Les données brutes sont à la disposition 

de l’EMC et de ses membres, mais elles ne sont pas affichées publiquement. 

 Les permis d’approbation et autres instruments réglementaires peuvent être des outils de motivation 

précieux pour la mise en place de comités de surveillance et un moyen de garantir que les 

programmes de surveillance sont en rapport direct avec les besoins d’information des preneurs de 

 Des règles d’engagement formelles peuvent contribuer à la transparence de la surveillance et servir à 

équilibrer le pouvoir entre les membres. Un facilitateur indépendant coordonne les réunions de l’EMC 

et gère les contributions et les conseils des membres du comité en matière de surveillance. Les résultats 

de la surveillance sont examinés par le comité avant d’être communiqués au gouvernement. 

 L’indépendance et la responsabilité des comités de surveillance donnent de la crédibilité aux résultats des 

programmes de surveillance. Ceci est assuré par l’engagement de l’EMC d’avoir recours à une expertise 

scientifique et une vérification des données tierces et de diffuser un rapport public par une partie 

indépendante qui exige de l’industrie et du gouvernement qu’ils répondent aux recommandations. 

 Les comités de surveillance fonctionnent mieux lorsqu’il y a un mandat clair. Le mandat de l’EMC est 

établi en vertu d’un permis de plan régional de qualité de l’eau, avec des liens clairs avec les 

responsabilités décisionnelles de l’industrie et du gouvernement. 

 Les bons programmes de surveillance ont la souplesse nécessaire pour aborder de nouvelles questions et 

difficultés et répondre aux besoins d’information des réunions de ses membres. En collaboration avec 

l’EMC, Teck a mis en œuvre des études de surveillance dans deux réservoirs supplémentaires qui 

contribueront au plan global de gestion de la qualité de l’eau et aux futures études d’impact de Teck. 
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 Avec une bonne gouvernance, les comités de surveillance peuvent faciliter l’établissement de relations et la 

collaboration entre les parties, même si les impacts sont négatifs. Malgré les effets négatifs de l’extraction du 

charbon sur la qualité de l’eau dans l’Elk Valley (en particulier les concentrations de sélénium), l’EMC a été 

décrit comme une bonne relation de travail entre Teck et le Conseil de la Nation Ktunaxa. 

6 Une demande d’information sur le budget du comité a été soumise à Teck. Aucune réponse n’a été reçue au moment où ce 
rapport a été déposé. 

Sources des études de cas : Teck (2017); communications personnelles : Swanson Environmental Services; vision de l’auteur en tant que 

membre du programme des effets cumulatifs d’Elk Valley et communications personnelles avec Teck Coal et le Conseil de la Nation 

Ktunaxa 

3.2.7 Programme de surveillance environnementale communautaire de l’Athabasca 

Le groupe de travail de l’Athabasca (Athabasca Working Group, ou AWG) est un partenariat privé entre 

l’industrie minière de l’uranium et sept communautés du bassin de l’Athabasca, sous l’égide d’un accord 

environnemental officiel. Le groupe de travail a été créé en 1993 en réponse aux recommandations issues de 

l’évaluation par une commission d’examen conjoint fédérale-provinciale des effets de l’extraction d’uranium sur 

l’environnement, les communautés et les populations du nord de la Saskatchewan. Le rapport du groupe 

d’experts a noté, entre autres, que les communautés devraient être plus directement impliquées dans les activités 

minières et de gestion des impacts. En 2000, le programme de surveillance environnementale de l’AWG a été 

établi dans le cadre de l’accord pour surveiller les impacts hors site et à l’échelle du bassin des exploitations 

minières d’uranium dans le bassin de l’Athabasca. Ce programme a été établi en tant qu’initiative 

communautaire, dans le cadre de laquelle les membres de la communauté sont pleinement impliqués dans la 

collecte de données, le relevé des composantes environnementales qui doivent être évaluées et les lieux 

d’échantillonnage. Les membres des communautés prélèvent des échantillons d’air, d’eau, de poissons, 

d’animaux et de sédiments et les font analyser par un laboratoire d’analyse indépendant. En 2018, le programme 

de surveillance a été rebaptisé Athabasca Community-based Environmental Monitoring Program, soit 

programme de surveillance environnementale (PSE) communautaire de l’Athabasca, mettant plus l’accent sur la 

communauté.7 Le programme actuel consiste en des études sur l’alimentation traditionnelle réalisées dans une ou 

deux communautés chaque année, et en un échantillonnage local dans des zones connues pour être utilisées par 

les utilisateurs traditionnels de chaque communauté. Le programme est désormais coordonné par une société 

indépendante de services environnementaux appartenant à des Autochtones. 

7 Le PSE communautaire de l’Athabasca est l’un des deux principaux programmes de surveillance dans la région de l’Athabasca. Le 
second est le programme de surveillance régionale de l’est de l’Athabasca a été mis en place en 2011 dans le cadre de la Boreal 
Watershed Initiative de la province de la Saskatchewan – une initiative axée sur l’évaluation de l’intégrité écologique des bassins 
versants du nord de la Saskatchewan. Ce programme a été conçu pour traiter les données environnementales à long terme et les 
impacts cumulatifs potentiels en aval des exploitations d’uranium et des communautés de la région de l’Athabasca. Il consiste en 
un programme de surveillance technique financé par la province et l’industrie de l’uranium, fonctionnant conjointement avec un 
programme communautaire financé par la province. Le programme technique est axé sur la surveillance de la chimie de l’eau et 
des sédiments, de la santé des poissons et des invertébrés benthiques sur quatre sites en aval des opérations d’uranium et sur 
trois sites de référence. L’échantillonnage est effectué par une société locale de services environnementaux appartenant à des 
Autochtones. Le programme communautaire est axé sur l’innocuité des aliments traditionnels et il s’appuie sur des échantillons 
recueillis par les membres des communautés. De l’information est recueillie sur la chimie de l’eau, la chair des poissons, la chimie 
des baies, la chimie de l’orignal ou du caribou, et la chimie des organes des mammifères. Tous les échantillons sont testés par un 
laboratoire indépendant – le Conseil de recherche de la Saskatchewan (Saskatchewan Research Council). Les résultats des deux 
programmes font l’objet d’un rapport annuel aux communautés et sont accessibles au public sur le site Web du programme 
http://www.earmp.ca/index.html (en anglais seulement) 
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Arrangement institutionnel : Le PSE fonctionne sous l’autorité d’un accord environnemental, un accord 

privé négocié entre l’industrie minière de l’uranium et sept communautés de la Première Nation 

d’Athabasca. 

Participation autochtone : Le PSE est détenu et dirigé par des Autochtones et il se concentre sur la collecte 

d’informations auprès des membres des communautés sur les aliments traditionnels qu’ils consomment. En plus 

de l’échantillonnage de l’eau, les aliments traditionnels évalués comprennent les bleuets, les canneberges, le 

poisson, le caribou de la toundra, l’orignal, le lièvre d’Amérique et le tétras du Canada. Le PSE est décrit 

comme un processus de co-apprentissage. Les membres des communautés sont invités à s’impliquer dans le 

programme en participant aux entrevues et aux aliments traditionnels ainsi qu’à l’échantillonnage des aliments 

traditionnels utilisés pour les tests. 

Financement : Le programme de surveillance est financé par l’industrie de l’uranium. Les coûts du programme 

de surveillance ne sont pas rendus publics. 

Gestion des données et rapports : La collecte, la gestion et la communication des données sont gérées par 

CanNorth, une société de services environnementaux autochtones indépendante et de propriété locale. Les 

analyses (c’est-à-dire la recherche de contaminants dans des échantillons de tissus) sont effectuées par le Conseil 

de recherche de la Saskatchewan, un laboratoire environnemental indépendant. Les résultats sont communiqués 

aux communautés sous la forme de réunions communautaires et de résumés de rapports. Les études annuelles, y 

compris les tableaux de données, se trouvent sur le site Web de la société de services environnementaux et de la 

société Cameco. Il n’existe pas d’ensemble de données consolidées. 

 

 

 L’autonomie communautaire en matière de surveillance environnementale est une caractéristique 

déterminante du PSE. La collecte indépendante de données par les communautés, et l’analyse de ces 

données par des laboratoires indépendants, ajoutent une crédibilité importante au programme de  

 Pour l’industrie, le programme de surveillance indépendant dirigé par les communautés a contribué 

à établir la confiance entre l’industrie et les communautés nordiques et a joué un rôle essentiel pour 

accroître le dialogue et la coopération et combler un manque de connaissances cruciales dans la 

communauté sur les impacts environnementaux locaux de l’extraction d’uranium. 

 Les programmes de surveillance dirigés par les communautés peuvent être difficiles à coordonner et 

diriger, et souffrir de taux de roulement élevés en matière d’adhésion et de participation. Cela peut 

limiter l’influence et la valeur ajoutée de la surveillance pour toutes les parties concernées. Le PSE est 

maintenant coordonné par une entreprise indépendante de services environnementaux des Premières 

Nations qui coordonne la surveillance et assure la stabilité. 

 En tant que programme indépendant, dirigé par les communautés, le PSEC n’a pas de pouvoir de décision ni 

d’autorité légale. Bien que les résultats soient analysés par une installation indépendante, la collecte de 

données est peu fréquente et ne présente pas une rigueur scientifique suffisante pour éclairer les décisions 

réglementaires ou vérifier l’efficacité des mesures d’atténuation dans l’industrie minière de l’uranium. Ce 

programme a été décrit par certains chercheurs et par l’industrie comme une « surveillance visant à assurer 

la tranquillité d’esprit ». 

Sources des études de cas : Cameco Corp. (2020); CanNorth (2019); Affolder et coll. (2011); Noble et Birk (2011); communication 

personnelle : Cameco Corp., Des Nedhe Development, R. Frimpong, chercheur à l’Université de la Saskatchewan. 
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3.2.8 Comités de surveillance socio-économique du Nunavut 

Les comités de surveillance socio-économique du Nunavut (CSSE) ont été créés en 2007 dans le cadre d’un effort 

conjoint des gouvernements du Nunavut et du Canada. Les CSSE ont été, en grande partie, établis comme un 

moyen de répondre efficacement aux exigences de certificats de projets pour les besoins de surveillance propres 

aux projets dans le cadre de l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut (ARTN). Un CSSE a été créé 

pour chacune des trois régions : Qikiqtani, Kivalliq et Kitikmeot. Leurs objectifs sont de s’assurer que les projets 

de développement respectent leurs permis en répondant à leurs exigences de suivi socio-économique pendant l’EI 

et les processus de surveillance; de réunir les communautés, les gouvernements, les associations régionales inuites 

et les industries dans une tribune qui encourage la discussion ouverte et l’échange d’informations; de collecter et 

de diffuser des données qui sont validées par les connaissances locales et traditionnelles. Chaque comité est donc 

chargé de surveiller les tendances et les indicateurs socio-économiques généraux dans sa région respective, et 

également d’assurer la supervision et le soutien des activités de surveillance des groupes de travail de surveillance 

socio-économique spécifiques aux projets. En vertu de l’ARTN, un certificat de projet délivré par la Commission 

du Nunavut chargée de l’examen des répercussions peut exiger des promoteurs de projet qu’ils mettent sur pied un 

groupe de travail pour la surveillance socio-économique propre à leur projet et qu’ils élaborent un plan de 

surveillance socio-économique du projet. Les comités fournissent une tribune de communications et une banque 

d’information pour faciliter l’accès aux données et soutenir les communautés locales et les autres intervenants 

dans leurs efforts de surveillance. Un des principes sous-jacents des CSSE est d’assurer l’efficacité et la cohérence 

de la surveillance sur le territoire. Les efforts de surveillance se concentrent sur une série de composantes 

valorisées, chacune composée de plusieurs indicateurs. Le plus récent rapport du programme de surveillance 

socio-économique du projet Hope Bay, par exemple, comprend 60 indicateurs socio-économiques pour ces 

différentes composantes. 

Arrangement institutionnel : Les CSSE fonctionnent en collaboration avec le gouvernement du Canada, les 

organisations inuites désignées, les hameaux et les promoteurs. Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

(Développement économique et Transports) est l’organisme responsable des comités. Il recueille des données 

socio-économiques auprès d’autres ministères et sources, les consolide et les diffuse aux comités et aux autres 

parties intéressées, principalement par le biais de rapports de synthèse. Chaque CSSE est présidé par l’un des 

directeurs régionaux des opérations communautaires du gouvernement des territoires, dont la coordination 

centrale est assurée par le coordonnateur socio-économique régional du ministère du Développement 

économique et des Transports, afin d’assurer la cohérence de la surveillance et des rapports et l’harmonisation 

avec le Plan de surveillance générale du Nunavut. Les CSSE tiennent plusieurs réunions en personne chaque 

année selon les besoins ainsi que des réunions annuelles d’engagement du public. 

Participation autochtone : Les CSSE sont dirigés par le gouvernement, mais chaque comité régional est 

composé d’associations inuites régionales et d’associations de hameaux, en plus d’organismes 

gouvernementaux, de promoteurs industriels et d’autres parties intéressées. 
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Gestion des données et rapports : Fournir de l’information sur les activités de surveillance des groupes de 

travail spécifiques aux projets aux intervenants, aux membres des communautés et au public est une 

obligation primordiale des CSSE. Les sites Web régionaux des comités contiennent de l’information sur les 

sources et la collecte de données, les événements et les programmes à venir, les renseignements 

réglementaires applicables ainsi que les résultats de la surveillance et les rapports annuels des promoteurs 

de projets. Les CSSE disposent également d’une carte socio-économique interactive permettant de 

visualiser les données socio-économiques dans l’espace et par catégorie. 

 Les initiatives de surveillance socio-économique ont souvent des difficultés à cause des approches 

de type « liste exhaustive » en matière de surveillance. Une surveillance centrée sur seulement 

quelques catégories et indicateurs peut faciliter la normalisation entre les régions et les projets. 

 Les promoteurs de projets peuvent certes avoir la capacité financière nécessaire pour effectuer la 

surveillance, mais ils n’ont pas toujours les moyens de mener et de coordonner la surveillance d’une 

manière qui soit utile à la fois pour le projet et pour la compréhension du contexte régional plus large. 

L’engagement et la coordination du gouvernement peuvent garantir la disponibilité de la capacité de 

surveillance et la pertinence de ce qui est surveillé sur le plan régional et pour le suivi de la 

performance de chacun des projets. 

 La coordination et le leadership sont des défis courants pour la surveillance des programmes, et ils sont 

souvent à l’origine de programmes de courte durée ou de programmes qui manquent d’intégration. Un 

avantage de la structure des comités de surveillance régionaux, coordonnés de manière centrale par le 

gouvernement, est que les CSSE régionaux peuvent assurer la cohérence de la collecte des données dans 

les grands projets, entre les régions, mieux déterminer les problèmes, créer des normes régionales de 

surveillance, accroître l’efficacité de la gestion et de la communication des données et faciliter l’échange 

des données entre les communautés et les régions. 

 L’acquisition de données peut être difficile et elle est souvent limitée dans les contextes nordiques et 

éloignés. D’un côté, de nombreux indicateurs suivis par les CSSE sont du domaine public et sont 

régulièrement collectés et mis à jour par les organismes gouvernementaux. De l’autre, les données 

doivent souvent être supprimées, en particulier dans les petites communautés, afin de réduire au 

maximum le risque d’avoir de l’information permettant d’identifier une personne. 

Sources des études de cas : ERM Consultants Canada (2019); gouvernement du Nunavut (2020); CSSE (2019); Card et coll. (2014) 
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3.2.9 Programme de surveillance socio-économique de la mine Minto 

Le programme de surveillance socio-économique (PSSE) de la mine Minto (Minto Mine socioeconomic 

monitoring program) est un arrangement entre Minto Explorations Ltd., le gouvernement du Yukon, et la Première 

Nation de Selkirk (PNS) pour surveiller les effets socio-économiques des exploitations minières et de la fermeture 

de la mine sur les communautés locales. L’initiative de surveillance a été établie en 2011 sous forme d’une 

condition énoncée dans l’approbation d’une modification d’un projet d’expansion, comme l’exigent le 

gouvernement du Yukon et la PNS. L’objectif principal du PSSE est de surveiller les effets socio-économiques de 

la construction, de l’exploitation et de la fermeture de la mine Minto. Le programme comporte deux volets : une 

évaluation socio-économique de base et des mesures continues par rapport à cette base. Ses objectifs sont entre 

autres de vérifier que les effets socio-économiques sont ceux prévus et énoncés dans l’EI, et de relever tout effet 

socio-économique imprévu du projet; d’évaluation l’efficacité des mesures d’atténuation et d’éclairer la gestion 

adaptative; de documenter les conditions socio-économiques changeantes qui touchent ou sont touchées par le 

projet; de vérifier la mise en œuvre des engagements liés au projet par Minto, le gouvernement du Yukon et la 

PNS; de communiquer les résultats de la surveillance à Minto, au gouvernement du Yukon et à la PNS; et 

d’éclairer toute l’évaluation future des effets socio-économiques associés à l’expansion de la mine et de contribuer 

à la surveillance et à la gestion des effets cumulatifs régionaux. Un ensemble de cinq conditions socio-

économiques de base (population et santé; bien-être matériel; capacité, formation et éducation; bien-être culturel; 

durabilité et héritage) sont surveillées par le programme pour un total de 16 composantes valorisées qui 

déterminent les caractéristiques ou éléments importants de ces conditions de base. 

Arrangement institutionnel : Le comité de surveillance est un effort de collaboration tripartite impliquant 

Minto Exploration Ltd., le gouvernement du Yukon et la Première Nation de Selkirk. Cette initiative est 

la première du genre au Yukon. 

Gestion des données et rapports : Les activités de surveillance comprennent la collecte de données qualitatives 

et quantitatives entreprise par la mine Minto (c’est-à-dire des données socio-économiques spécifiques à la 

mine), des données spécifiques à la PNS obtenues par des enquêtes communautaires tous les cinq ans, 

Statistique Canada, et des données administratives et statistiques du gouvernement du Yukon (régionales et à 

l’échelle du Yukon). Les données et l’information soumises par les parties doivent être présentées dans un 

format qui peut être échangé publiquement; des rapports annuels consolidés de surveillance sont mis à la 

disposition du public. Un groupe de travail se charge de la synthèse et de l’analyse des données et de 

l’information soumises et publie chaque année un rapport de surveillance consolidé. Les ensembles de données 

sur cinq ans doivent être inclus dans les rapports annuels (le cas échéant) pour servir de référence. Chaque partie 

est propriétaire des données et de l’information qu’elle fournit (p. ex. la PNS est propriétaire des données 

recueillies dans les enquêtes sur les ménages) et détermine comment elles seront traitées, utilisées et accédées. 
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 Les comités de surveillance peuvent, en partie, répondre aux lacunes ou aux insuffisances des exigences 

réglementaires en matière de suivi et de surveillance. Le PSSE de la mine Minto est le premier du genre 

au Yukon, assurant le suivi et la surveillance des questions socio-économiques dans un territoire où les 

dispositions de l’EI en matière de suivi et de surveillance des projets sont faibles. 

 Le manque de données sur le plan communautaire peut constituer un défi majeur pour les initiatives de 

surveillance socio-économique dans les zones rurales ou éloignées. Il peut être nécessaire d’investir 

considérablement dans les enquêtes auprès des communautés pour obtenir des données suffisantes. Les 

données de référence (historiques) peuvent également être limitées dans certaines régions, mais ces 

lacunes peuvent être compensées par l’utilisation de données qualitatives qui fournissent des perspectives 

et des jugements subjectifs sur l’état relatif des conditions passées. C’est la solution qu’a trouvée le PSSE 

pour établir une condition de base ou de référence pour les communautés, en s’appuyant sur l’apport 

rétrospectif des membres des communautés lorsque des données quantitatives manquaient. 

 Les programmes de surveillance dans les régions rurales ou éloignées peuvent être des expériences 

d’apprentissage. Il est important que les indicateurs soient clairement définis et cohérents, mais il faut 

également être souple et disposé à réajuster les indicateurs au fur et à mesure que les programmes de 

surveillance se mettent en place. Les indicateurs ont été révisés plusieurs fois dans le cadre de l’initiative 

du PSSE afin de mieux refléter les données disponibles, d’éliminer la répétition entre certains indicateurs 

et de supprimer ceux pour lesquels les données n’étaient pas disponibles et ne le seraient pas à l’avenir. 

 Les principes PCAP (propriété, contrôle, accès et possession) ou d’autres dispositions convenues en 

matière d’échange et de propriété des données peuvent créer un climat de confiance et équilibrer le 

pouvoir des comités de surveillance qui impliquent les groupes autochtones aux côtés de l’industrie et 

du gouvernement. Pour le PSSE, la collecte et la gestion des données sont guidées par les politiques du 

gouvernement du Yukon, qui fixent les normes d’accès et de propriété. Cela est particulièrement 

important lorsque des données sont recueillies sur ou dans des communautés autochtones. 

Sources des études de cas : Première Nation de Selkirk, gouvernement du Yukon, Capstone Mining Corp. (2018); Première Nation de 
Selkirk, gouvernement du Yukon, Minto Exploration Ltd. (2018); communication personnelle : Office d’évaluation environnementale et 

socio-économique du Yukon et Grands projets Yukon (GPY), basée sur l’engagement de l’auteur dans un atelier et une session de 

formation en 2018 pour les preneurs de décisions et les praticiens du gouvernement du Yukon sur les bonnes pratiques de suivi et de 

mesures d’atténuation. 

3.2.10 Comité consultatif et de surveillance autochtone du projet de Trans Mountain 

En 2016, les dirigeants autochtones des communautés touchées ont pris contact avec le gouvernement fédéral et 

les gouvernements de la Colombie-Britannique et de l’Alberta pour demander que les Autochtones supervisent le 

projet d’expansion de Trans Mountain. Un comité consultatif et de surveillance autochtone (l’Indigenous 

Advisory and Monitoring Committee, ou IAMC) a été créé en 2017. Il est composé de 13 membres autochtones 

(représentant 117 communautés et régions autochtones le long du trajet du projet d’expansion du réseau Trans 

Mountain) et de six représentants du gouvernement fédéral (Office national de l’énergie) chargés de conseiller 

les organismes de réglementation, de surveiller le projet d’expansion de Trans Mountain et l’oléoduc existant, et 

de maintenir une relation de travail entre les communautés autochtones et l’Office national de l’énergie. Les 

activités de l’IAMC sont axées sur les impacts socio-économiques (p. ex. les impacts des chantiers de 

construction d’oléoducs sur les communautés 
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autochtones; la participation des Autochtones aux opportunités de développement économique); le transport 

maritime (p. ex. le potentiel de trafic et de déversement par rapport à la capacité des communautés autochtones à 

protéger leurs droits et leurs intérêts); et l’engagement communautaire (p. ex. l’intégration des perspectives 

autochtones dans la surveillance, la réglementation et la performance du projet). 

Arrangement institutionnel : L’IAMC fonctionne sans lien de dépendance avec le promoteur et ce dernier ne 

finance pas le travail du comité. La participation autochtone au comité n’est pas une indication du soutien 

autochtone au projet et ne représente pas les points de vue (soutien ou opposition) des 117 communautés et 

régions autochtones individuelles le long du parcours du projet. Un conseiller technique, un responsable des 

communications et un conseiller juridique sont redevables aux membres et travaillent sous leur direction. Le 

comité forme et supervise également des sous-comités ou des groupes de travail qui s’occupent de questions 

précises ou de préoccupations régionales. Les sous-comités entreprennent des travaux qui nécessitent plus 

d’expertise ou se concentrent sur une question particulière. Ainsi, l’IAMC a créé le groupe de travail sur les 

campements en réponse aux préoccupations exprimées par les représentants autochtones sur les impacts négatifs 

potentiels que les campements des projets pourraient avoir sur les communautés autochtones. Le groupe de 

travail sur le développement économique a été créé pour surveiller la conformité du projet aux conditions 

d’approbation de l’oléoduc, y compris l’offre de formation professionnelle et de possibilités d’emploi aux 

communautés autochtones. 

Participation autochtone : Les représentants autochtones constituent l’essentiel des membres du comité. Le but 

principal est d’intégrer les connaissances, les valeurs et les perspectives autochtones dans la surveillance, la 

réglementation et la performance du projet. Par exemple, un programme pilote en 2017 a établi un sous-comité 

de surveillance autochtone pour mettre en place un programme de surveillance qui intègre les intérêts et les 

préoccupations des autochtones dans les inspections des oléoducs de l’ancien Office national de l’énergie 

(maintenant la Régie de l’énergie du Canada). Les contrôleurs de l’IAMC de l’une des Premières Nations ont 

participé à des inspections environnementales et à des inspections de sécurité de l’ONE. Un projet pilote 

similaire a été mis en place avec une deuxième Première Nation en 2018. 

Financement : Pour une période de cinq ans (2017-2018 à 2021-2022), un budget de fonctionnement total de 

64,7 millions de dollars provenant de sources fédérales a été alloué au comité pour soutenir ses travaux et la 

capacité d’engagement des groupes autochtones potentiellement touchés par le projet d’expansion de Trans 

Mountain. De ce montant, 42 millions de dollars sont destinés à soutenir les capacités communautaires liées à la 

surveillance et à la supervision du projet d’expansion de Trans Mountain. 

Gestion des données et rapports : Dans le cadre de sa stratégie d’engagement communautaire, l’IAMC a mis 

en place un projet pilote de coordination régionale de l’engagement afin d’établir des relations entre le 

comité et les communautés autochtones. Sa fonction principale est de fournir de l’information aux 

communautés sur les initiatives du comité et de permettre de porter directement à son attention les 

préoccupations des communautés concernant le projet d’expansion de Trans Mountain. L’IAMC ne 

maintient pas de base de données de surveillance. 
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 Les comités de surveillance socio-économique pour les projets d’oléoducs sont rares par rapport aux 

projets miniers ou hydroélectriques, en grande partie en raison des caractéristiques linéaires des projets 

– qui recoupent souvent plusieurs provinces et territoires et des dizaines (voire des centaines) d’intérêts. 

Cela accroît la complexité des questions que les comités de surveillance doivent traiter et la diversité des 

intérêts qu’ils doivent représenter.  

 Le programme de l’IAMC montre quelques signes précurseurs de progrès et de dépassement des défis des 

projets linéaires. La solution a consisté à faire participer un nombre limité de représentants (issus d’un 

grand nombre d’intérêts) – non pas pour « parler au nom » des communautés touchées, mais pour servir de 

relais d’information entre l’organisme de réglementation et les entités concernées. Des sous-comités sont 

créés pour traiter des questions précises qui peuvent être portées devant le comité, souvent sous la forme 

de programmes pilotes visant à faire participer des communautés en particulier aux activités de surveillance 

et d’inspection. 

 La force de l’IAMC réside dans l’établissement de relations entre un organisme de réglementation 

gouvernemental et les communautés indigènes sur la manière dont les oléoducs et leurs impacts sont 

gérés, plus que dans la surveillance environnementale à long terme en soi. 

Sources des études de cas : Comité consultatif et de surveillance autochtone (2019); Card et coll. (2017) 
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3.3 SYNTHÈSE DES CONNAISSANCES 

Les comités de surveillance sont de plus en plus courants au Canada pour les grands projets d’exploitation des 

ressources, mais principalement dans le contexte des exploitations minières. L’expérience des autres secteurs 

d’exploitation des ressources est relativement limitée. Les comités de surveillance sont un moyen précieux 

d’obtenir un retour d’information, d’influer sur les décisions et de transmettre de l’information aux 

communautés et au public, comme les résultats de la surveillance. Lorsqu’ils fonctionnent de manière 

transparente et indépendante, les comités de surveillance peuvent renforcer la légitimité des opérations du 

projet et des stratégies de gestion de l’impact. Cela dit, dans la plupart des cas examinés, le lien avec la prise de 

décision réglementaire n’était pas clair – même pour les comités de surveillance établis en tant qu’organismes 

de vigilance, où l’accent est plus souvent mis sur la formulation de recommandations. 

La littérature suggère que pour être vraiment motivés, les promoteurs de projets doivent percevoir que le suivi 

peut être un facteur positif de développement et qu’il peut se traduire par une amélioration de la gestion des 

risques, de la réputation et, dans des circonstances particulières, par un avantage économique. L’établissement 

de relations avec les communautés touchées et l’intégration des connaissances locales sont donc souvent un 

objectif majeur des comités de surveillance. Même lorsque des effets environnementaux négatifs se produisent, 

des expériences telles que le comité de surveillance d’Elk Valley indiquent que des relations solides peuvent 

être maintenues. 

Dans la plupart des cas examinés, le comité de surveillance a vu le jour grâce à une sorte d’incitation du 

gouvernement – comme le permis de plan d’eau sous licence dans le cas d’Elk Valley, ou une recommandation 

d’approbation de projet dans le cas de la mine Minto, au Yukon. Il existe des exemples où les promoteurs et les 

communautés ont mis en place des accords de surveillance collaboratifs en l’absence de toute exigence 

réglementaire (ou autre) spécifique au projet, mais ces cas ont tendance à être en minorité et lorsque des comités 

de surveillance sont formés dans le cadre de tels accords volontaires et ouverts, ils ont rarement tendance à avoir 

un rôle de supervision officiel. 

Les comités de surveillance chargés de la collecte des données peuvent fonctionner très différemment des organes 

de contrôle, qui n’ont pas forcément un intérêt intrinsèque à voir le système de gestion environnementale initial 

réussir, car ils n’étaient pas responsables de son approbation et de sa mise en œuvre. 

Les comités de surveillance sont structurés de manière variable en termes d’arrangements, de financement, de 

rôles et d’autorité. Dans la plupart des cas, les comités de surveillance fonctionnent sur la base d’un accord 

formalisé qui définit les rôles, les mandats, les modalités de financement et les relations des comités. Les 

accords formalisés apportent une certitude à toutes les parties concernées et garantissent des lignes de 

responsabilité claires. 
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L’indépendance et la responsabilité sont donc des caractéristiques essentielles des programmes de surveillance 

efficaces. Cela s’exprime souvent par des examens scientifiques indépendants ou par des tiers dans les cas où des 

données de surveillance sont recueillies, et par une transparence totale des recommandations des comités de 

surveillance et des réponses des promoteurs et des organismes de réglementation dans les cas où les comités 

jouent principalement un rôle de chien de garde. L’indépendance peut être compromise lorsque les comités de 

surveillance sont déséquilibrés (c’est-à-dire lorsqu’ils représentent les intérêts d’industries lourdes) ou lorsque 

leur capacité financière à remplir leur mandat dépend en grande partie du financement de l’industrie qu’ils sont 

chargés de superviser. 

La participation des Autochtones est souvent un objectif principal des comités de surveillance, que ces 

derniers se concentrent sur la collecte de données ou sur la supervision; cependant, dans certains cas, les 

comités sont de nature purement scientifique et ont un mandat ferme fondé sur la science – même avec 

des membres autochtones. 

À un moment donné, les différents intervenants (participants, chercheurs, gouvernement) sont susceptibles 

d’avoir des objectifs différents et des attentes différentes. Les comités établis pour la surveillance (collecte de 

données) en l’absence de questions de surveillance claires, de portée et de pertinence pour les preneurs de 

décisions (qu’ils soient réglementaires, communautaires ou industriels) sont souvent de courte durée ou ont du 

mal à maintenir un soutien financier pour leurs activités. Les comités de surveillance exigent une entente sur les 

questions à poursuivre, les indicateurs les plus importants, et la manière dont les constatations doivent être 

utilisées et par qui. 

La littérature et les cas examinés permettent de relever une série de facteurs de réussite pour les comités de 

surveillance, notamment : le développement de la confiance, le maintien de la communication, des ressources 

adéquates et fiables, une représentation équilibrée, des lignes de responsabilité et de transparence claires, guidées 

par des questions et des mandats de surveillance précis, une capacité d’adaptation aux nouveaux besoins 

d’information et aux nouvelles circonstances, la pertinence pour la prise de décision, des mécanismes de 

règlement de différends et un soutien à l’engagement communautaire. 

28 



 INDICATEURS POUR SURVEILLER LES 

EFFETS SOCIO-ÉCONOMIQUES 

4.1 ÉTUDES SCIENTIFIQUES ET RECHERCHES 

La littérature scientifique sur la bonne conception de la surveillance met en garde contre la tendance à recueillir 

des données maintenant et à penser plus tard (Roberts, 1991). C’est ce que Lindenmayer et Likens (2010) 

décrivent comme une approche de type « longue liste » en matière de surveillance, où tout et n’importe quoi est 

surveillé sans réelle considération a priori quant à pourquoi un indicateur particulier est surveillé, l’intérêt de le 

connaître et l’utilité de comprendre les tendances ou les changements de cet indicateur. Même dans les cas de 

surveillance écologique où des espèces indicatrices clés sont définies, Lindenmayer et Likens (2010) signalent 

qu’on explique seulement rarement de façon explicite ce qu’indiquent les indicateurs. Les « longue liste» font 

courir le risque que de nombreux éléments soient mal surveillés, que les programmes de surveillance ne soient 

pas viables (financièrement) et que les données soient d’une valeur limitée pour détecter les changements 

négatifs, comprendre les relations de cause à effet et garantir une prise de décision fondée sur des données 

probantes. DeRoy et coll. (2019) suggèrent ce qui suit : 

[traduction] « moins d’indicateurs très inclusifs et capables de saisir les interactions 

fondamentales, des moteurs de changement aux impacts sur les valeurs bioculturelles, peuvent 

être plus efficaces que de nombreux indicateurs au champ d’application étroit... Considérant 

que moins d’indicateurs très inclusifs peuvent faciliter les résultats souhaités... mieux que de 

nombreux indicateurs moins inclusifs... les indicateurs ayant de forts effets d’entraînement 

devraient être considérés en priorité ». 

Le message clé et primordial est que des questions de surveillance bien formulées sont des conditions préalables 

à la détermination des indicateurs et à la collecte de données (Legg et Naggy, 2006; Lindenmayer et coll., 2007; 

Ball et coll., 2013; Wong et coll., 2019; DeRoy et coll., 2019). Trop souvent, les programmes de surveillance 

sont conçus sur la base d’indicateurs (ou de données) disponibles ou faciles à collecter, plutôt que sur la base de 

questions ciblées. 

4.1.1 Indicateurs 

Les indicateurs sont les outils d’analyse fes changements de situation les plus fondamentaux. Ils permettent aux 

praticiens et preneurs de décision d’évaluer efficacement les changements en se concentrant sur des paramètres 

qui réagissent au changement, génèrent un retour d’information en temps utile, peuvent être tracés efficacement 

dans l’espace et le temps et sont liés aux décisions ou aux mesures de gestion. Petrov et coll. (2013) décrivent les 

indicateurs socio-économiques comme des séries de données propres ou intégrées à un domaine qui permettent de 

comparer le bien-être humain et sa dynamique dans le temps et dans l’espace, en montrant les tendances, 

changements et fluctuations des taux de changement (Mitchell et Parkins, 2011; Force et Machlis, 1997). 
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Des dizaines de listes d’indicateurs socio-économiques sont mentionnées dans la littérature, caractérisées par 

Petrov et coll. (2013) comme des listes éclectiques, présentant souvent de multiples variables organisées en 

catégories vagues – dont beaucoup manquent de précision et confondent les processus sociaux (c’est-à-dire 

démographiques, économiques, juridiques, socioculturels) et les effets (c’est-à-dire ce qui est vécu ou ressenti par 

les humains, comme la santé, la qualité de vie, la cohésion sociale, le bien-être culturel, l’habitabilité du lieu) 

(Slootweg et coll., 2001; Vanclay, 2002). Plutôt que d’inventorier les indicateurs socio-économiques, il est plus 

utile de déterminer les principes de base pour la sélection des indicateurs et les différents cadres pour organiser les 

indicateurs en catégories importantes pour soutenir la surveillance socio-économique. 

Le choix des indicateurs doit être propre aux questions de surveillance posées, mais la sélection finale des 

indicateurs est encore fortement influencée par la disponibilité des données (Cairns et coll., 1992). Les 

indicateurs les plus prioritaires sont souvent ceux pour lesquels on dispose déjà de bonnes connaissances 

scientifiques ou locales sur la manière dont les activités humaines et les changements naturels affectent 

l’indicateur (Antoniuk et coll., 2009). De nombreux principes de sélection des indicateurs ont été proposés, qui 

sont largement applicables à la surveillance biophysique et socio-économique (p. ex. Reid, 2001; Ramos et 

coll., 2004; Antoniuk et coll., 2009; Larsen et coll., 2010; Lindenmayer et Likens, 2010; Mitchell et Parkins, 

2011; Noble, 2015). Un message courant dans la littérature fait ressortir qu’un bon indicateur est : 

 clairement défini, reproductible, non ambigu et compréhensible; 

 créé de manière transparente par un processus de dialogue avec les intervenants; 

 pertinent pour les décisions de gestion et/ou les objectifs stratégiques; 

 pertinent pour les valeurs et les aspirations des entités concernées (c’est-à-dire une question, une 

préoccupation ou un objectif communautaire précis); 

 facile à transmettre à des non-spécialistes; 

 sensible au changement; 

 indicateur des causes ou des sources du changement et pas seulement de l’existence du changement; 

 capable de donner un avertissement rapide sur les tendances irréversibles ou indésirables; 

 fiable dans l’espace et dans le temps; 

 pratique, en termes de disponibilité des données; 

 économique à surveiller; 

 capable d’être mis à jour à intervalles réguliers; 

 fondé sur la théorie et la science; 

 comparable aux objectifs, aux repères ou aux degrés maximums de changement souhaitable; 

 lié à des méthodes de collecte de données comparables. 

Nonobstant ce qui précède, Mitchell et Parkins (2011) soulignent l’importance de réduire un ensemble restreint, 

mais représentatif d’indicateurs à ceux qui sont les plus pragmatiques et qui peuvent « condenser la complexité 

de la vie réelle en une quantité gérable d’informations utiles » (Larsen et coll., 2010, p. 23). 

Ce qui doit être surveillé est spécifique au contexte (Noble et Storey, 2005; Jones et Fischer, 2006; Wong et coll., 

2019), mais la littérature suggère plusieurs cadres ou approches pour sélectionner et organiser les indicateurs. Au 

niveau le plus élémentaire, on trouve ce que Petrov et coll. (2013) appellent des approches par domaine, où les 
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indicateurs sont déterminés et organisés en catégories ou thèmes précis qui sont jugés utiles pour le contextesocio-

économique précis d’intérêt. Mitchell et Parkins (2011), par exemple, rendent compte d’une étude réalisée par 

Alberta Innovates pour déterminer des indicateurs catégoriques 

pertinents pour les zones dépendantes de ressources. Au total, 11 

indicateurs catégoriques ont été relevés : moyens de subsistance, 

sécurité, capital humain, santé, logement, démographie, capacité 

communautaire, diversité économique communautaire, 

équipements naturels/récréatifs, préservation de la culture et 

facteurs politiques. Chaque catégorie se compose d’une variété 

d’indicateurs plus précis. Sur la base d’une enquête menée par le 

Rapport sur le développement humain dans l’Arctique et d’une 

étude de divers cadres d’indicateurs, Petrov et coll. (2013) 

proposent les domaines suivants comme étant pertinents pour la 

surveillance et la mesure des effets socio-économiques de 

l’exploitation des ressources dans l’Arctique : santé humaine; 

bien-être matériel (revenus et salaires); emploi et participation; 

bien-être et cohésion sociale; dynamique de la population 

(démographie et migration); vitalité culturelle (y compris les 

activités traditionnelles et la proximité avec la nature); 

autonomisation et contrôle du destin; et éducation et capital 

humain. 

Il y a une prise de conscience croissante de l’importance des 

contextes autochtones lors de la sélection des indicateurs pour 

la surveillance socio-économique et dans la conception des programmes de surveillance. Le principe de base est 

que les indicateurs socio-économiques doivent être basés sur le lieu et étroitement liés à l’environnement 

écologique, reflétant la relation importante entre les peuples autochtones et l’environnement naturel en ce qui 

concerne le bien-être socio-économique (et culturel). DeRoy et coll. (2019) suggèrent la nécessité d’une « 

approche bioculturelle », arguant que l’approche typique de l’élaboration d’indicateurs ne parvient pas à saisir les 

valeurs fondamentales et les liens avec le monde naturel qui ont soutenu les systèmes socio-écologiques sur le 

long terme. DeRoy et coll. ne prescrivent pas d’indicateurs en particulier, mais ils suggèrent la nécessité de 

choisir des indicateurs qui sont importants culturellement, qui soutiennent des relations basées sur le lieu, qui sont 

inclusifs, sensibles aux impacts, perceptibles et liés au bien-être humain (figure 1). 

4.1.2 Méthodes de collecte 

La littérature ne relève pas les « meilleures » méthodes de collecte de données de surveillance pour les indicateurs 

socio-économiques, mais elle note que les méthodes utilisées sont généralement basées sur celles utilisées dans 

les sciences sociales – à savoir l’économie, la géographie et la sociologie (Vanclay, 2002; Burge, 2004; Mitchell 

et Parkins, 2011). Sur la base d’une étude de la littérature, Petrov et coll. (2013) indiquent que les méthodes de 

collecte des données sont généralement constituées de méthodes de collecte des données de source secondaire (p. 

ex. examens réguliers des données de recensement, rapports économiques locaux, plans    3  1  

 

Figure 1. Catégories d’indicateurs  
bioculturels (DeRoy et coll., 2019) 
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communautaires; statistiques hospitalières/sanitaires; statistiques sur la criminalité); d’enquêtes régulières auprès 

de communautés ou de ménages; d’ateliers ou de groupes de discussion; de réunions communautaires; et d’études 

ethnographiques, entre autres. Les données sont souvent analysées pour déterminer ou suivre les préoccupations, 

les capacités et les aspirations des résidents locaux et les indicateurs économiques sont intégrés dans des 

procédures analytiques standard, telles que les analyses coûts-avantages, les entrées-sorties et autres analyses 

fiscales. Plus récemment, Petrov et coll. (2013) font état d’une tendance croissante à l’utilisation de méthodes 

qualitatives et communautaires dans la collecte de données socio-économiques, notamment le leadership 

communautaire dans les séances de discussion ouverte et enquêtes locales (p. ex. enquêtes de perception, enquêtes 

sur la qualité de vie), tandis que Heikinheimo et coll. (2017) rendent compte de l’utilité des médias sociaux 

comme source d’information complémentaire aux enquêtes traditionnelles et comme moyen de surveiller les 

contenus communs pour suivre les questions clés. 

4.1.3 Normes des données 

Les normes des données sont une composante d’un contexte de données beaucoup plus large – la gouvernance 

des données. En l’absence de gouvernance des données, il n’y a souvent pas de stratégie durable en matière de 

données, ce qui signifie que la collecte des données peut devenir désorganisée et axée sur des projets; qu’elle 

peut être faite pour éteindre des feux de forêt (c’est-à-dire être constamment redirigée pour traiter des problèmes 

précis, parfois ponctuels, au fur et à mesure qu’ils surviennent); qu’elle ne soit pas concentrée sur l’utilité des 

données à long terme; ou qu’elle soit redondante, ce qui entraîne un gaspillage de ressources et des données 

incompatibles entre les programmes ou les organisations (Fisher, 2020). La gouvernance des données consiste à 

établir les processus au sein des organisations ou entre elles et les programmes de surveillance afin de soutenir 

les politiques et les normes en matière de données. Elle veille à ce que les mêmes normes et politiques en 

matière de données soient définies et appliquées. La gouvernance des données et les politiques sur les données 

associées définissent ce qu’il faut faire et ne pas faire en ce qui concerne les données (les normes sont des règles 

plus détaillées sur la manière de le faire) telles que les normes de métadonnées, les normes de dénomination, les 

normes de modélisation des données, les normes de rapport, les mesures normalisées et d’autres normes 

d’architecture des données (Sun, 2011). 

La littérature sur les normes des données n’identifie pas d’ensemble consolidé de normes pour la surveillance; 

elle tend à se concentrer sur des types de données précis, comme les normes pour les données spatiales, les 

normes pour les données sur la santé et la population, les normes pour les données sur la qualité de l’eau, et 

ainsi de suite. Les normes se trouvent en grande partie dans des lignes directrices spécifiques à l’industrie ou au 

secteur, comme le Cadre pancanadien de surveillance de la qualité de l’eau ou le Règlement sur les effluents des 

fabriques de pâtes et papiers du Canada. Un des messages clés des chercheurs est l’importance de la 

normalisation (indicateurs, méthodes de collecte, modèles) pour garantir des données fiables, précises et de 

qualité afin d’évaluer les tendances et de mesurer les changements à long terme (Le Quoc, 2015). 

Roach et Walker (2017) affirment que si la surveillance doit éclairer les preneurs de décisions, elle doit adopter des 

approches uniformes pour promouvoir le développement de données crédibles et comparables. Cette 

recommandation est basée sur leur analyse d’un échantillon de programmes de surveillance aquatique menés dans 

le cadre d’EI fédérales, qui ont montré des écarts importants dans les paramètres de notification, l’utilisation 

3 2 



de limites de détection variées, et même différentes unités de notification. Ball et coll. (2013) ont observé des 

défis similaires sur la base d’un échantillon de 35 EI fédérales dans le bassin versant de la Saskatchewan Sud, 

faisant état d’une variabilité considérable des indicateurs et de la communication des données, même entre des 

projets d’une même catégorie. 

Wong et coll. (2019) ont passé en revue des lignes directrices et des pratiques récentes en matière de surveillance 

et ont déterminé sept attributs fondamentaux pour les données de surveillance de la qualité et les indicateurs 

qu’elles représentent. Les attributs ont été tirés de recherches scientifiques sur les principes de surveillance (Culp 

et coll., 2000; Munkittrick et coll., 2000; Vaughan et coll., 2003; Dubé et coll., 2006; Kilgour et coll., 2007; 

Squires et coll., 2010; Beliaeff et Pelletier, 2011; Van Oudenhoven et coll., 2012; Ball et coll., 2013; Dubé et 

coll., 2013), combinés à la littérature sur la conception de systèmes électroniques pour une expérience optimale 

de l’utilisateur final (Petrie et Bevan, 2009). Wong et coll. (2019) font valoir que, tout comme une bonne 

conception d’interface logicielle qui tient compte des buts de l’utilisateur, les programmes de surveillance 

doivent garantir certaines caractéristiques des données et des indicateurs afin de répondre aux besoins de leurs 

utilisateurs. Bien que développés pour des systèmes biophysiques et dans le contexte de la compréhension des 

changements cumulatifs, les principes sont largement applicables à tous les systèmes de surveillance (y compris 

socio-économiques) destinés à éclairer les décisions de gestion et à permettre de comprendre les changements 

des systèmes et la réponse au stress (tableau 1). 

Tableau 1. Attributs de qualité des données et des indicateurs des programmes de surveillance 

Cohérence : La présence (ou l’absence) des paramètres surveillés dans les différents programmes 

doit être cohérente. 

Compatibilité : Il doit être possible d’intégrer ou de comparer les données de surveillance entre les programmes 

ou les ensembles de données, c’est-à-dire d’assurer la cohérence de l’approche de la collecte et 

de l’analyse des données. 

Observabilité : Les données doivent être d’une échelle et d’une résolution suffisantes pour permettre le 

suivi des changements de base dans le temps et/ou dans l’espace. 

Détectabilité : Les données ou paramètres doivent permettre de détecter rapidement tout changement 

des conditions de base ou toute menace potentielle pour le système concerné. 

Adaptabilité : Les données doivent être utiles pour comprendre ou détecter les changements à plusieurs échelles 

spatiales et les indicateurs applicables à plusieurs types de projets ou de perturbations. 

Accessibilité : Les données doivent être accessibles, récupérables et disponibles dans un 

format utilisable selon des normes de métadonnées claires. 

Utilisabilité : Les données doivent répondre aux besoins de multiples utilisateurs finaux, y compris les 

promoteurs de projets et les preneurs de décisions en matière de réglementation. 
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Boyle et Dowlatabadi (2006) fournissent des lignes directrices spécifiques au niveau opérationnel sur 

l’établissement de normes de données, suggérant que pour chaque indicateur les informations suivantes 

soient relevées : 

 définition : quel est l’indicateur 

 justification : pourquoi l’indicateur a été choisi 

 mesure(s) : comment l’indicateur doit être mesuré 

 méthode(s) : comment récupérer ou collecter des données et les communiquer 

 moment : quand récupérer, collecter et communiquer les données 

 besoins d’information : quelles informations doivent être collectées 

 responsabilité : qui est chargé de mesurer l’indicateur 

Lors de la collecte de données socio-économiques, il se peut que certaines données (et indicateurs) soient 

propres au contexte – c’est-à-dire que les questions et les priorités peuvent varier d’une communauté et d’un 

contexte socio-économique à l’autre. Par ailleurs, l’adoption de normes de données et la garantie d’un certain 

degré de cohérence dans ce qui est surveillé permettent d’effectuer une analyse comparative et de comprendre 

l’aspect local dans le contexte régional. Même pour les composantes socio-économiques, les normes de 

données sont importantes pour comprendre le changement au fil du temps, l’importance de ce changement, et 

pour le comparer entre les communautés afin de comprendre les modèles ou tendances locaux ou régionaux 

(Boyle et Dowlatabadi, 2006). 

Il existe bien entendu d’autres normes de données à prendre en compte pendant la surveillance des indicateurs 

socio-économiques. Par exemple, des lignes directrices standard sont nécessaires pour garantir un traitement 

éthique des données, ce qui signifie que les identifiants personnels doivent être supprimés avant l’établissement 

de rapports. Des problèmes peuvent également se poser lorsque les chiffres sont faibles, comme dans certaines 

collectivités rurales et éloignées, où toute donnée recueillie localement peut permettre d’identifier une personne. 

Cela signifie que tous les programmes de surveillance qui prévoient une collecte de données primaires sur des 

variables socio-économiques doivent tenir compte des règles d’échange des données et des règles de propriété 

des données. Dans le cas du programme de surveillance socio-économique de la mine Minto, traité 

précédemment, par exemple, chaque partie est propriétaire des données et des informations qu’elle fournit (la 

société minière est propriétaire des données qu’elle recueille sur place et la Première Nation est propriétaire des 

données recueillies dans le cadre des enquêtes communautaires) et chaque propriétaire de données détermine 

comment ces données seront traitées et utilisées et comment on y pourra y accéder. 

Les normes PCAP® constituent un point de départ pour l’élaboration de normes de données pour l’accès et 

la propriété pour tout programme de surveillance socio-économique impliquant des communautés; il s’agit 

des normes de facto pour la collecte de données impliquant des Premières Nations : 

Propriété : Une communauté ou un groupe détient collectivement des informations de la même 

manière qu’une personne est propriétaire de ses renseignements personnels. 

Contrôle : Les Premières Nations, leurs communautés et les organismes représentatifs sont dans leur droit 

de chercher à contrôler tous les aspects des processus de collecte de données et de gestion des informations 

qui les concernent. 
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Accès : Les Premières Nations doivent avoir accès aux informations et aux données les concernant et 

concernant leurs communautés, quel que soit le lieu où elles sont détenues, ce qui peut se faire, en 

pratique, selon des protocoles normalisés et formels. 

Possession : Les Premières Nations, leurs communautés et les organismes représentatifs doivent avoir la 

possibilité de contrôler physiquement les données, ce qui permet d’affirmer et de protéger la propriété. 

4.2 PRATIQUES 

Plusieurs documents d’orientation sont disponibles pour la surveillance socio-économique, souvent propres à un 

programme (p. ex. les lignes directrices pour la surveillance de la santé de la population). Les lignes directrices 

préparées par Boyle et Dowlatabadi (2006) pour la conception de programmes de surveillance socio-économique 

au Nunavut, en particulier pour les communautés situées à proximité de projets miniers, sont particulièrement 

utiles et conçues sur la base d’une relation hiérarchique composée de thèmes (de priorités). d’indicateurs 

comparables (indicateurs plus propres au contexte), et d’indicateurs spécifiquement pertinents pour le projet en 

question (tableau 2). L’ensemble complet des indicateurs relevés par Boyle et Dowlatabadi est inclus dans 

l’annexe A. Bien qu’ils aient été élaborés pour le Nunavut et pour des exploitations minières, nombre de ces 

indicateurs sont largement applicables à d’autres régions et communautés et le cadre peut être adapté à d’autres 

secteurs de ressources. 

Les types d’indicateurs proposés par Boyle et Dowlatabadi (2006) semblent refléter ce qui est typique des 

programmes de surveillance socio-économique actuels. L’analyse d’un petit nombre d’initiatives de surveillance 

au Canada, par exemple, fait apparaître plusieurs indicateurs communs qui peuvent être classés en huit domaines 

(tableau 3). Cette liste ne se veut pas exhaustive, mais elle reflète probablement les types d’indicateurs les plus 

souvent pris en compte dans les programmes de surveillance socio-économique. 

Bien que ces domaines diffèrent de ceux proposés par Boyle et Dowlatabadi (2006), les indicateurs sont similaires 

– ce sont ceux qui reviennent couramment en termes d’indicateurs de santé et de bien-être des communautés 

(indice de bien-être, services de santé; cohésion, sécurité); d’emploi et de revenu (caractéristiques de la main-

d’œuvre, niveaux de revenu); de services et d’infrastructures communautaires (logement, services sociaux); et 

d’utilisation des terres autochtones (types d’utilisation, taux, modèles, qualité des aliments traditionnels), entre 

autres – et ils sont similaires aux catégories et indicateurs relevés dans les précédents examens des programmes de 

surveillance socio-économique par Petrov et coll. (2013) Larsen et coll. (2010). 
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Tableau 2. Exemple de cadre pour la classification des catégories d’indicateurs, des priorités et des 
indicateurs pour la surveillance socio-économique 

Attribut Définition Exemple 1 Exemple 2 

Catégorie 
d’indicateurs 

Grandes catégories thématiques pour 
organiser les efforts de surveillance 

Bien-être des personnes et des familles Culture et rapport à la terre 

Priorités Le contexte communautaire est 

important, mais il existe des priorités et 
des buts communs qui sont largement 

applicables dans toutes les communautés 

Satisfaction des besoins fondamentaux 

Familles et relations saines 

Activité productive et choix de vie 

positifs 

Capacité à faire face aux problèmes ou 

à s’adapter aux changements 

Guérison de ceux qui ont des  
difficultés 

Transfert de la langue, des 

connaissances, des compétences 
et des valeurs importantes 

autochtones aux jeunes 

Possibilité d’aller sur le terrain 

et de récolter des aliments 

traditionnels 

Maintien d’une économie basée 

sur la tradition 

Indicateurs 
comparables 

Indicateurs qui peuvent être collectés pour 
toutes les communautés et qui peuvent être 

directement liés aux priorités et aux buts 

communs 

Les indicateurs communs sont également : 

- relativement faciles à obtenir 

- comparables dans toutes les communautés 

et dans le temps 

Pourcentage de familles et de 
personnes vivant en dessous de 
la mesure de faible revenu 

Nombre, pourcentage d’appels à la 

police ou aux services sociaux liés à la 

violence domestique, à l’alcool, aux 

drogues, à la jeunesse 

Suicide, taux de tentatives de suicide 

pour 1 000 personnes 

Pourcentage de la population 
autochtone 

Capacité à parler une langue 

autochtone 

Indicateurs 
supplémentaires 

Indicateurs supplémentaires qui peuvent 
être directement liés aux priorités et aux 
buts communs. 

Les indicateurs supplémentaires : 

- peuvent exiger un effort ou des ressources 

supplémentaires pour la collecte 

- sont comparables dans le temps, mais 

peuvent ne pas être comparables entre 

les communautés 

Répartition des consultations des 
services sociaux, par motif 

Problèmes de santé 

Pourcentage des ventes et prix des 

aliments frais 

Nombre de jeunes chasseurs 

Nombre et participation aux fêtes 

communautaires et aux activités 

culturelles 

Consommation d’aliments 

traditionnels 

Exportations d’aliments  

traditionnels 

Indicateurs 
supplémentaires 
– propres à une 
activité 

Indicateurs supplémentaires relatifs à une 

activité ou un projet précis, notamment 

l’interaction entre les priorités des 

communautés et les impacts et bénéfices 

attendus d’un projet à proximité 

Les indicateurs supplémentaires (propres 
à une activité) : 

- peuvent nécessiter un certain effort ou 

des ressources pour la collecte 

- sont comparables dans le temps, mais 

peuvent ne pas être comparables entre 

les communautés 

Indicateurs de bien-être pour les 
employés des mines et leurs familles 

Fréquence de la chasse et mise en 

commun des ressources pour les 

employés des mines 

Source : Boyle et Dowlatabadi (2006) 
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L’analyse des programmes de surveillance indique que les données de surveillance ont tendance à provenir de 

sources multiples – secondaires et primaires – en fonction de l’indicateur, mais cette information (et les 

méthodes de collecte des données) n’est pas toujours précisée. Parmi les sources les plus courantes, citons : les 

ministères et les organismes gouvernementaux, les données de recensement, les profils des communautés et les 

administrations municipales, les agences et les programmes d’éducation, de santé et de services sociaux, la 

surveillance des communautés et les enquêtes communautaires. 

L’analyse a également révélé peu de protocoles pour le partage des données et l’accès aux données, à 

l’exception des données recueillies dans le cadre d’une surveillance communautaire (généralement pour les 

connaissances traditionnelles) où le consentement doit être obtenu avant la collecte des données et où les 

membres s’accordent sur les personnes qui doivent y avoir accès et sur la manière dont l’information doit être 

utilisée. C’est le cas de l’association environnementale de Wood Buffalo (dont il a été question plus haut dans 

ce rapport) et de la mine Minto, au Yukon. 

Le cadre proposé par Boyle et Dowlatabadi (2006) est une approche de bon sens pour la détermination et la 

priorisation des indicateurs de surveillance; cependant, la pratique semble s’aligner sur l’approche de type « 

longue liste », avec peu de questions précises pour orienter la surveillance socio-économique et la sélection des 

indicateurs. Les raisons de la sélection des indicateurs ont rarement été trouvées; elle semble être basée sur la 

disponibilité des données et sur ce qui est « typique » pour la composante en cause. Cette observation est 

cohérente avec les travaux antérieurs de Card et coll. (2014), qui indiquent que lorsque la surveillance socio-

économique est relevée ou documentée dans une EI canadienne, les détails sur la manière dont la surveillance se 

fait et les justifications sont rarement fournis. Des observations similaires sont rapportées par Aura (2016) sur la 

base d’études d’EI réalisées dans la région de la Baie James et du Nord québécois. La société Aura note que les 

programmes de surveillance sont souvent inclus dans les évaluations et constituent une condition d’approbation, 

mais que la justification des indicateurs et les questions précises auxquelles la surveillance doit répondre sont 

systématiquement absentes. 
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Tableau 3. Composantes et indicateurs de surveillance typiques dérivés d’une analyse de 14 EI et comités de surveillance 

canadiens* 

 
*Examen environnemental préalable de la mine Gahcho Kue – Ni Hadi Xa; comité de surveillance environnementale d’Elk Valley; programme de 
surveillance socio-économique de la mine Minto; comité consultatif et de surveillance autochtone du projet de Trans Mountain; plan de surveillance 
socio-économique de la mine de diamants Diavik – Ressources naturelles Canada; comité de surveillance socio-économique de Kitikmeot – groupe de 
travail socio-économique du projet Hope Bay; comité de surveillance socio-économique de Qikiqtaaluk – groupe de travail socio-économique de 
Mary River; comité de surveillance socio-économique de Kivalliq – groupe de travail socio-économique Agnico Kivalliq; programme de surveillance 
socio-économique de Bipole III – Manitoba Hydro; plan de surveillance socio-économique du projet de centrale hydroélectrique Keeyask – Manitoba 
Hydro; plan de surveillance des effets socio-économiques du Bas-Churchill (Muskrat Falls) – Nalcor Energy; programme de suivi et de surveillance du 
projet Sisson, Nouveau-Brunswick – Northcliff Resources; ligne de transport entre Labrador et l’île de Terre-Neuve– Nalcor Energy; rapport sur les 
communautés et les diamants, 1996-2011, Territoires du Nord-Ouest 

4.3 SYNTHÈSE DES CONNAISSANCES 

La recherche et la pratique suggèrent que les organisations institutionnelles peuvent être solides et les 

programmes de surveillance véritablement collaboratifs, mais la surveillance est tout de même largement 

inefficace en l’absence d’un cadre conceptuel global guidé par des questions de surveillance précises et une 

définition claire des éléments à surveiller et de la raison pour laquelle c’est important – et pour qui. 
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 Définir la raison de la surveillance (c’est-à-dire les questions de surveillance précises et les besoins 

d’information) est une condition préalable à la sélection des indicateurs; une application rigoureuse de 

la démarche scientifique et donc une bonne surveillance commencent par de bonnes questions. Il est 

important de faire la distinction entre les besoins et les objectifs de surveillance qui sont immédiats et 

ceux à plus long terme lors de la sélection des indicateurs. Ce qu’il est possible de surveiller (c’est-à-

dire la sélection des indicateurs) doit être modéré par les données disponibles, les outils de prévision, 

l’effort de surveillance dans une région donnée et la quantité de ressources disponibles à investir. 

 Le manque de clarté concernant les besoins des utilisateurs finaux peut conduire à des programmes de 

surveillance inefficaces ou à la collecte de quantités excessives de données trop détaillées pour un trop 

grand nombre d’indicateurs; mais les besoins d’information des utilisateurs finaux ne sont pas toujours 

exprimés clairement. 

 Les programmes de surveillance socio-économique se terminent souvent par une longue liste 

d’indicateurs. Les bonnes pratiques suggèrent que les indicateurs sont propres à un domaine, se 

renforcent mutuellement, permettent de comparer le bien-être humain et sa dynamique dans le temps 

et dans l’espace (p. ex. les tendances, les changements, les fluctuations des taux de changement). Il est 

important de réduire la série d’indicateurs possibles qui sont utiles pour répondre aux questions de 

surveillance à un ensemble restreint, mais représentatif qui condense la complexité des systèmes 

socio-économiques (et socio-écologiques) en une quantité gérable d’informations importantes. 

 Les indicateurs sélectionnés pour la surveillance socio-économique doivent être mis en 

correspondance avec les priorités et les valeurs locales et élaborés par le biais d’un dialogue. 

Définissez d’abord ce qui est important pour la communauté, puis ce que vous voulez savoir grâce à 

la surveillance et les décisions que vous voulez être en mesure de prendre et les informations 

nécessaires. 

 Lorsque les programmes de surveillance impliquent des groupes autochtones, il est essentiel que les 

indicateurs socio-économiques soient basés sur le lieu et étroitement liés à l’environnement écologique. 

Le fait que des indicateurs soient basés sur le lieu ne signifie pas qu’ils ne sont pas comparables. Dans 

tout programme de surveillance donné, il doit y avoir un éventail d’indicateurs socio-économiques qui 

sont comparables entre les communautés (de la région), comparables au sein de la communauté et 

spécifiques aux types de problèmes ou aux actions et perturbations du projet qui sont préoccupants. 

 La normalisation des données est importante pour avoir des programmes de surveillance solides à long 

terme. La normalisation garantit que les indicateurs (et les données générées) sont cohérents, 

compatibles, observables, détectables, adaptables, accessibles et utilisables. Mais les normes de 

données sont une composante d’un contexte de données beaucoup plus large – la gouvernance des 

données. Les tentatives de normalisation des données n’aboutiront guère en l’absence d’un système 

plus large de gouvernance des données. 

 Les principes PCAP de base doivent être respectés lorsque les programmes de surveillance impliquent 

des groupes autochtones. 
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 DÉTERMINATION DE L’EFFICACITÉ 

DES MESURES D’ATTÉNUATION EN 

MATIÈRE DE SUIVI 

5.1 ÉTUDES SCIENTIFIQUES ET RECHERCHES 

En termes simples, l’« efficacité » est la mesure dans laquelle une chose fonctionne bien ou si elle fonctionne 

comme prévu et répond aux objectifs pour lesquels elle a été conçue (Sadler, 1996). Le suivi de l’efficacité des 

mesures d’atténuation est important pour une bonne EI; toutefois, les analyses des pratiques d’EI indiquent 

globalement que les mesures d’atténuation prescrites dans l’EI peuvent ne pas atteindre les objectifs prévus 

(Sanchez et Gallardo, 2005); les objectifs ou les résultats escomptés de nombreuses mesures d’atténuation ne sont 

que vaguement énoncés ou ne le sont pas du tout (Tinker et coll., 2005); les impacts imprévus reçoivent peu 

d’attention dans les études des mesures d’atténuation (Nielsen et coll., 2012); et les critères permettant de vérifier 

si une mesure d’atténuation en particulier est efficace après une EI font défaut dans la plupart des énoncés 

d’impact (Bassi et coll., 2012). 

L’importance d’établir des procédures pour évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation est largement présentée 

dans la littérature (Gallardo et coll., 2015), mais l’élaboration de mesures pour évaluer l’efficacité des mesures 

d’atténuation repose largement sur l’impact ou l’action. Par exemple, l’évaluation de l’efficacité des mesures 

d’atténuation des effets des routes sur la faune (van der Grift et coll., 2013; Ottburg et van der Grift, 2019) et dans 

les habitats des terres humides (Bager et Fontoura, 2013); des stratégies d’atténuation des coulées de débris dans 

les régions montagneuses (Xiong et coll., 2016); de l’atténuation du bruit dû au trafic (King et O’Malley, 2012) et 

aux projets industriels (Postorino et Mantecchini, 2016); et de l’atténuation du bruit des oléoducs pour les 

orignaux et autres grands mammifères (Dunne et Quinn, 2009). 

Il y a près de trois décennies, Canter et coll. (1991) ont indiqué que les évaluations de l’efficacité des mesures 

d’atténuation prévues ou mises en œuvre n’ont reçu qu’une attention limitée dans les EI. Les auteurs ont 

proposé une approche pour l’évaluation des mesures d’atténuation – qui était en grande partie une surveillance 

postérieure au projet – mais peu d’orientation réelle au moyen de critères ou de principes pour déterminer 

l’efficacité des mesures d’atténuation. Il reste peu d’indications sur les critères ou principes généraux permettant 

de déterminer l’efficacité des mesures d’atténuation dans le cadre d’un suivi qui recoupe des composantes 

environnementales précises ou des types de projets ou de perturbations. Même dans des domaines de pratique 

précis, tels que les mesures d’atténuation des effets de la route sur la faune, van der Grift et coll. (2013) font état 

d’un manque d’approches axées sur des lignes directrices pour déterminer l’efficacité des mesures d’atténuation. 
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Gibson et coll. (2005) indiquent que l’efficacité des engagements d’atténuation dépend de leur capacité à réduire 

l’importance des risques et des dommages anticipés. Noble et Storey (2005) et Gallerdo et coll. (2016) 

suggèrent de même que la vérification de l’efficacité des mesures d’atténuation consiste, fondamentalement, à 

comprendre si les effets réels ont ensuite été réduits à un niveau acceptable ou évités grâce aux mesures 

d’atténuation. Bien sûr, c’est plus facile à dire qu’à faire – surtout en l’absence de programmes de surveillance à 

long terme. Même dans ce cas, il peut être difficile de vérifier si les mesures d’atténuation ont effectivement 

réduit l’impact d’un projet et de distinguer l’impact d’un projet des autres effets ou changements de conditions. 

Par exemple, les mesures d’atténuation peuvent réduire ou éliminer efficacement les effets d’un projet, mais des 

changements négatifs dans l’état des indicateurs peuvent encore être détectés en raison des effets d’autres 

activités; dans d’autres cas, les effets d’un projet ne peuvent tout simplement pas être distingués des effets 

d’autres variables (Ortolano et May, 2004). 

Une analyse de la littérature révèle plusieurs observations communes sur les conditions requises pour des 

programmes de mesures d’atténuation efficaces qui peuvent servir de base à l’élaboration d’un ensemble 

de principes plus génériques : 

 L’évaluation de l’efficacité des mesures d’atténuation par le suivi repose sur deux questions 

fondamentales : i) le programme de mesures d’atténuation proposé a-t-il été mis en œuvre?; ii) le 

programme des mesures d’atténuation a-t-il réussi à atteindre ses buts? (Ortolano et May, 2004). 

 L’évaluation de l’efficacité des mesures d’atténuation par le suivi exige que les prescriptions 

d’atténuation soient accompagnées d’objectifs ou de cibles précis en termes de ce qu’elles 

doivent réaliser, sur quelle période de temps et comment leur efficacité doit être mesurée (van der 

Grift et coll., 2013; Noble, 2015; Andronak, 2017). 

 Pour comprendre l’efficacité des mesures d’atténuation par le suivi, il faut une collaboration entre 

ceux qui planifient, conçoivent, construisent et gèrent les projets, et les scientifiques qui étudient les 

réactions des variables environnementales aux mesures d’atténuation (van der Grift et coll., 2013). 

 Le suivi de l’efficacité des mesures d’atténuation doit porter non seulement sur « ce qui était voulu », 

mais aussi sur l’existence de résultats non souhaités ou imprévus (Marshall, 2001; Noble et Storey, 

2005). 

 La durée des plans a posteriori est un facteur clé pour déterminer si l’atténuation est suffisante, ce qui 

signifie que la durée des activités de planification des mesures d’atténuation doit refléter la durée 

réelle des effets potentiels d’un projet – qui est généralement bien supérieure au cycle de vie d’un 

projet et peut même être de 30 à 50 ans lorsqu’il s’agit d’effets cumulatifs potentiels (Hegmann et 

coll., 1999; Nicolaisen et Driscoll, 2016; Muir, 2018). 

 Les bons plans et mesures d’atténuation sont adaptatifs, en reconnaissant que les mesures 

d’atténuation élaborées au cours des étapes de planification du projet peuvent ne pas être 

efficaces dans la pratique (Sanchez et Gallardo, 2005; Tinker et coll., 2005). 
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 L’évaluation de l’efficacité des mesures d’atténuation par le biais du suivi exige que les praticiens de 

l’EI et les organismes de réglementation soient précis dans la manière dont les stratégies d’atténuation, 

les engagements d’atténuation ou les exigences d’atténuation sont formulés; des déclarations telles que 

« le promoteur exercera une supervision et un contrôle pendant la construction pour prévenir l’érosion 

des berges »; « le promoteur devrait accorder une attention particulière à l’utilisation de machines 

dans les zones riveraines sensibles »; ou « le projet sera réalisé de manière à perturber le moins 

possible les habitats sensibles », ont peu de valeur pour une bonne conception, mise en œuvre et 

vérification de l’atténuation des impacts (Aura, 2018). 

 La conformité en tant qu’instrument de vérification de l’atténuation est importante, mais 

insuffisante; elle repose sur une hypothèse simplifiée selon laquelle, en se conformant à la législation 

ou à la réglementation en vigueur, les impacts sont soit évités, soit suffisamment faibles pour être 

jugés acceptables (Thiessen, 2019). 

 Les plans et mesures d’atténuation efficaces s’accompagnent de ressources suffisantes et d’une 

clarté des rôles et responsabilités pour assurer leur mise en œuvre (Gallerdo et coll., 2016). 

 Les plans et programmes d’atténuation efficaces reflètent une hiérarchie d’atténuation, allant de 

l’évitement des impacts, de leur réduction au minimum possible et de la remise en état à la 

compensation, accompagnés d’une justification claire lorsque la seule option viable est une mesure 

d’atténuation de « niveau inférieur » selon la hiérarchie (Noble, 2015; Morrison-Saunders, 2018; Muir, 

2018). 

 Les mesures d’atténuation sont plus efficaces lorsqu’elles servent à améliorer les conditions ou les 

résultats environnementaux. Générer des résultats positifs qui améliorent les bénéfices devrait être 

au sommet de la hiérarchie des mesures d’atténuation pour garantir qu’on avancera vers la durabilité 

communautaire et écologique (Gibson, 2006; Bond et coll., 2013). 

 L’évaluation de l’efficacité des mesures d’atténuation par le suivi doit tenir compte de l’aspect pratique 

et économique de la stratégie d’atténuation, de l’opinion du public et des intervenants, et de la question 

de savoir si l’atténuation a favorisé (par ordre d’importance), l’évitement proactif, la réduction au 

minimum possible et/ou la réduction, la remise en état ou la compensation (Bassi et coll., 2012). 
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5.2 PRATIQUES 

Il n’existe pas de ligne directrice claire et faisant autorité sur les meilleurs principes ou critères permettant de 

déterminer l’efficacité des mesures d’atténuation dans le cadre du suivi. Il existe également peu d’exemples de 

pratiques transférables au-delà du contexte propre au projet ou de paramètres précis touchés. Voici deux aperçus 

de pratique qui illustrent les principes généraux de suivi de l’efficacité des mesures d’atténuation. Le premier 

exemple illustre un ensemble de conditions d’approbation spécifiques à un projet pour un plan de gestion 

culturelle, visant à assurer une atténuation et une vérification importantes; le second exemple est un ensemble de 

principes génériques pour la conception de mesures d’atténuation, développés pour aider les preneurs de 

décisions en matière de réglementation et les praticiens dans l’apport d’informations et les examens de qualité 

de l’EI. 

5.2.1 Conditions de l’Office national de l’énergie pour le plan de gestion culturelle du projet de 

canalisation principale North Montney 

Le rapport de l’Office national de l’énergie (ONE, 2015) quant à la demande de NOVA Gas Transmission Ltd. 

concernant le projet de canalisation principale North Montney donne un aperçu des questions qui constituent 

l’efficacité des mesures d’atténuation par des programmes de suivi, et des conditions préalables à l’évaluation 

de l’efficacité. En 2013, NOVA Gas Transmission, une filiale de TransCanada Pipeline, a soumis une 

proposition pour la construction et l’exploitation du projet Montney (un gazoduc d’environ 306 km) dans le 

cadre de son programme de développement d’infrastructures énergétiques dans le nord-est de la Colombie-

Britannique (TransCanada, 2013). L’examen du projet par l’ONE a conclu que l’EI était insatisfaisante, de sorte 

que l’ONE s’est concentrée alors sur un certain nombre d’exigences de planification et d’atténuation a 

posteriori comme solutions possibles aux lacunes de l’énoncé d’impact. Parmi les exigences de l’ONE figurait 

l’élaboration d’un plan de gestion culturelle et la conception de mesures d’atténuation visant à éliminer ou à 

réduire les effets négatifs potentiels « dans toute la mesure du possible >> (ONE 2015, 103). Bien que l’objectif 

soit très mal exprimé, il est possible d’extraire du rapport de l’ONE sur l’EI du projet un certain nombre de 

considérations de bonnes pratiques pour assurer un suivi efficace de l’efficacité des mesures d’atténuation. Elles 

sont examinées en détail par Muir (2018), et comprennent les éléments suivants : 

 Les mesures d’atténuation doivent être catégorisées et évaluées en fonction d’une hiérarchie 

d’atténuation qui consiste à éviter les effets, à les minimiser, à remettre en l’état d’avant les effets, et à 

compenser les effets. Avant de passer d’un niveau à l’autre de la hiérarchie, le plan de gestion 

culturelle doit inclure des détails qui prouvent suffisamment qu’il n’y a pas de mesures d’atténuation 

efficaces qui pourraient satisfaire un niveau particulier de la hiérarchie. 

 L’analyse et le raisonnement pour le choix d’une mesure d’atténuation précise dans la hiérarchie 

doivent répondre à trois questions séquentielles pour déterminer l’adéquation de la solution 

d’atténuation : la mesure d’atténuation est-elle « efficace >>; la mesure d’atténuation est-elle 

techniquement réalisable; et la mesure d’atténuation est-elle économiquement faisable? 
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 Lorsque les mesures d’atténuation se concentrent sur des impacts qui ne peuvent être évités, il doit y 

avoir une description de la manière dont le plan de gestion culturelle déterminera l’efficacité de ces 

mesures et chaque mesure d’atténuation doit être accompagnée de critères précis pour évaluer son 

efficacité. 

 Une méthodologie permettant de déterminer l’efficacité des mesures d’atténuation doit être décrite, 

en tenant compte de questions telles que le moment et les conditions dans lesquelles les mesures 

correctives doivent être prises. 

 Un plan d’opération pour la participation des peuples autochtones à la mise en œuvre de la 

surveillance doit faire partie du plan de gestion culturelle, et le programme de surveillance autochtone 

serait impliqué dans l’élaboration de mesures précises pour évaluer la performance des mesures 

d’atténuation et mettre en application des mesures correctives. 

5.2.2 Lignes directrices en matière de mesures d’atténuation efficaces pour le Bureau de gestion de 
Grands projets Yukon 

En 2017, Aura Environmental a été engagé par le ministère du Conseil exécutif, Grands Projets Yukon, pour 

élaborer des lignes directrices et fournir de l’orientation aux ministères du gouvernement du Yukon sur ce qui 

constitue une contribution d’évaluation « de grande qualité » conforme aux mandats des ministères et de 

l’administration centrale et qui est importante et utile pour l’EI et pour les évaluateurs de projets selon l’Office 

d’évaluation environnementale et socioéconomique du Yukon. Une partie de ce travail a consisté à indiquer les 

bonnes pratiques pour la formulation des mesures d’atténuation, c’est-à-dire les conditions préalables pour 

pouvoir déterminer si une mesure d’atténuation particulière est efficace. À partir des pratiques internationales et 

de l’expérience des praticiens du Yukon, les principes fondamentaux suivants ont été proposés comme 

principes de bonne pratique pour l’apport de mesures d’atténuation aux processus d’EI (Aura, 2018) : 

 Les mesures d’atténuation démontrent clairement le lien entre la mesure d’atténuation proposée et 

l’effet préoccupant, et sont proportionnelles au niveau de risque, à la vulnérabilité de l’élément 

touché et à l’ampleur de l’effet. 

 Les prescriptions d’atténuation reflètent une considération hiérarchique des options viables, y 

compris les options d’amélioration, les options d’évitement, les options de réduction au minimum 

possible ou de réduction, les options de remise en état et les options de compensation. 

 L’efficacité connue ou prévue des mesures d’atténuation prescrites est prise en compte, y compris 

les incertitudes et tout effet secondaire potentiellement négatif : sur la base de projets ou 

d’évaluations antérieurs similaires; sur la base de la littérature scientifique ou technique; sur la base 

d’un jugement d’expert, avec des données probantes appropriées. 
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 Les prescriptions d’atténuation doivent définir des critères (p. ex. des cibles, des repères, des 

conditions souhaitées ou des objectifs) qui sont mesurables, déclarables et vérifiables et par rapport 

auxquels l’efficacité d’une mesure d’atténuation prescrite peut être évaluée. 

 La faisabilité scientifique et technique (conception) des mesures d’atténuation est prise en compte : 

en fonction de l’importance de l’effet négatif; en fonction de la taille ou de la portée du projet 

considéré; en fonction des meilleures connaissances scientifiques et technologiques disponibles. 

 Les mesures d’atténuation soutiennent (ou du moins ne contredisent pas ou n’affaiblissent pas) la 

réglementation existante, les plans d’aménagement du territoire ou les objectifs de gestion établis. 

 Lorsqu’il y a des incertitudes et un potentiel d’effets négatifs importants, les mesures d’atténuation 

font partie d’un processus plus large de gestion adaptative. 
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5.3 SYNTHÈSE DES CONNAISSANCES 

Le suivi visant à évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation repose sur un ou plusieurs des éléments suivants : 

 Efficacité des procédures : le degré de conformité aux règles, règlements, normes ou lignes 

directrices établis 

 Efficacité matérielle : si certains buts ou objectifs déclarés ont été atteints et peuvent être évalués 

directement sur la base de la performance des indicateurs ou indirectement sur la base de 

changements démontrés dans le projet ou le plan de gestion 

 Efficacité transactionnelle : les résultats souhaités sont obtenus avec le moins de temps et de ressources 

possible (Glasson et coll., 2005; Morrison-Saunders et Bailey, 2009; Theophilou et coll., 2010) 

Sur la base de la littérature et d’une brève évaluation des pratiques, les critères permettant de déterminer 

l’efficacité des mesures d’atténuation sont propres au projet, au contexte ou à la composante valorisée ou à 

l’indicateur. Aucun ensemble de critères ne peut être utilisé universellement pour évaluer si une mesure 

d’atténuation prescrite est efficace. Ainsi, les critères ou les indicateurs permettant d’évaluer l’efficacité d’une 

zone tampon d’habitat riverain sur la charge en sédiments d’un cours d’eau sont très différents de ceux qui 

pourraient être utiles pour déterminer si la compensation régionale des terres humides compense efficacement 

la perte de fonction des terres humides dans l’environnement local du projet. Il n’existe pas de recette unique 

pour déterminer si une mesure d’atténuation prescrite est efficace; une telle détermination est propre à la 

mesure d’atténuation et à la composante ou à l’indicateur en question. 

Toutefois, lorsque des mesures propres à un impact ou à une composante sont élaborées pour évaluer 

l’efficacité des mesures d’atténuation, la littérature et les lignes directrices suggèrent un certain nombre de 

principes génériques de bonnes pratiques sur la manière dont les mesures d’atténuation sont conçues et 

abordées pour augmenter la probabilité d’obtenir un résultat souhaité. Au minimum, il faut tenir compte 

des points suivants : 

 Clarté de la prescription d’atténuation : Les mesures d’atténuation (ou conditions d’approbation) doivent 

être sans ambiguïté et énoncées de manière à pouvoir être vérifiées, et inclure des facteurs tels que ceux-

ci : 

o ce qu’est ou était la mesure d’atténuation et sa pertinence par rapport à l’impact; 

o le moment où la mesure d’atténuation sera ou a été mise en œuvre et le calendrier prévu/réel de 
la réponse du système; 

o la manière dont la mesure d’atténuation sera ou a été mise en œuvre et les justifications 

reposant sur des connaissances scientifiques ou autochtones pertinentes; 

o la partie responsable de la mise en œuvre; 

o les normes, repères ou objectifs précis par rapport auxquels la réponse du système est mesurée; 
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o l’allocation de ressources (financières, humaines) pour une efficacité des mesures d’atténuation 
et de la surveillance; 

 Application de la hiérarchie de l’’atténuation : les données probantes de la hiérarchie de 

l’atténuation, en commençant par les mesures d’amélioration de l’impact (impact positif), suivies par 

l’évitement, la réduction au minimum possible, la remise en état et la compensation : 

o une justification est fournie pour le niveau d’atténuation, y compris l’évaluation (p. ex. 

scientifique, conception/technique, calendrier, économique, normes/réglementations), 

afin d’expliquer pourquoi un niveau supérieur dans la hiérarchie ne peut être atteint; 

Approches collaboratives : des données probantes d’approches collaboratives pour la conception, la mise en 

œuvre et la surveillance de l’atténuation des impacts lorsque les impacts atténués concernent des composantes 

touchées par d’autres promoteurs ou qui préoccupent les communautés ou les groupes autochtones. 
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 ORGANISATIONS INSTITUTIONNELLES 

À L’APPUI D’UN BON SUIVI 

6.1 ÉTUDES SCIENTIFIQUES ET RECHERCHE 

L’apprentissage continu est un avantage clé du suivi des EI (Wathern, 2013), les résultats étant utilisés pour 

accroître l’efficacité des futures EI et de la planification des mesures d’atténuation et pour améliorer l’efficience. 

Andronak (2017) reconnaît de la même manière les bénéfices du suivi comme une opportunité d’améliorer le « 

prochain projet ». Cela suppose que les connaissances générées par le suivi soient, au minimum, pertinentes pour 

la prise de décision, crédibles, accessibles et transférables. Plusieurs initiatives scientifiques à l’appui de la 

surveillance à long terme ont vu le jour au Canada au cours des quelque 20 dernières années, notamment le 

programme de surveillance des effets cumulatifs dans les Territoires du Nord-Ouest, les programmes de 

surveillance dans les bassins versants des rivières de la Paix, Athabasca et des Esclaves et du fleuve Yukon, et 

plus d’une douzaine de programmes et d’organisations de surveillance dans la région du Bas-Athabasca en 

Alberta, entre autres (Dubé et Wilson, 2013; Dubé et coll., 2013; Cronmiller et Noble, 2018a). Toutefois, de 

nombreuses études concluent que les données de surveillance à long terme sont soit absentes, soit insuffisantes, 

soit tellement fragmentées que leur valeur pour l’évaluation de l’impact, la gestion et l’aide à la décision est 

limitée (p. ex. Spence et coll., 2007; Squires et coll., 2009; Lott et Jones, 2010; Vörösmarty et coll., 2010; 

Schindler, 2010; Dubé et coll., 2013; Dubé et Wilson, 2013; Hutto et Belote, 2013; Wong et coll., 2019). Les 

arrangements institutionnels, plus que les données en soi, présentent donc les possibilités et les défis les plus 

importants en matière de suivi et de conversion des résultats pour de futures EI. 

Certains des éléments fondamentaux d’une surveillance réussie sont bien connus et (Reid, 2001; Kilgour et coll., 

2007; Lindenmayer et Likens, 2010), mais il existe peu de littérature consolidée sur les arrangements 

institutionnels ou organisationnels qui soutiennent le mieux les programmes de suivi et de surveillance à long 

terme pour assurer leur influence. Toutefois, la littérature permet de tirer des leçons dans divers domaines, y 

compris notamment les arrangements institutionnels concernant la gestion des bassins versants (Sheelanere et 

coll., 2013; Noble et Basnet, 2015), les cadres régionaux de surveillance des effets sur le milieu aquatique (Dubé 

et coll., 2013), les initiatives de surveillance de la biodiversité (Lindenmayer et Gibbons, 2012) et organismes de 

surveillance axées sur les recherches financées par des bourses (Ross 2004; Affolder et coll., 2011; Biber, 2011). 

Ce ne sont peut-être pas les seuls principes et caractéristiques qui permettent aux organisations institutionnelles 

d’effectuer une surveillance avec succès, mais ces thèmes sont transversaux et issus de disciplines multiples. 

6.1.1 Mandat de surveillance 

La fonction d’un organisme ou d’une organisation consistant à mener ou coordonner la surveillance est cruciale 

pour la réussite ou l’échec d’un programme de surveillance. Il doit y avoir un mandat clair pour la surveillance 

et sa valeur ajoutée doit être clairement établie. Woinarski (2012) soutient que les organisations ou institutions 

qui coordonnent la surveillance, et négocient les partenariats nécessaires qui sont fondamentaux pour le succès 

des programmes de surveillance à long terme, sont bien particulières. Zerger et McDonald (2012) et Garnett 
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(2012) soutiennent que de telles institutions doivent également avoir pour mandat de tenir des registres des 

ensembles de données et de cartographier ce qui est surveillé et où. Ce mandat doit inclure la définition de 

questions appropriées pour la surveillance, la définition de besoins d’information nouveaux ou émergents, la 

garantie de la pertinence pour la prise de décision, le maintien des partenariats de surveillance et la 

communication efficace des données de surveillance aux utilisateurs finaux (Lindenmayer et Likens, 2010). 

Lorsque la surveillance à long terme du milieu ambiant est l’une des nombreuses tâches d’un organisme ou 

d’un organisme, il est probable qu’elle soit la première à faire l’objet d’un compromis lorsque les ressources 

sont rares ou lorsque les objectifs et les priorités politiques changent. Biber (2011) soutient que c’est 

particulièrement le cas pour les organismes gouvernementaux, et aussi pour de nombreux comités de 

surveillance financés par les pouvoirs publics, où, pour les mesures basées sur la performance, on préfère 

souvent les résultats à court terme aux engagements à long terme en matière de surveillance du milieu 

ambiant. Les organisations de surveillance ont plus de succès lorsque la surveillance (et les tâches connexes) 

est leur mandat principal. 

6.1.2 Continuité et longévité 

La surveillance de l’environnement exige un engagement organisationnel à long terme pour assurer la 

cohérence et la continuité de ce qui est surveillé et de la manière dont il l’est. De nombreux chercheurs 

décrivent les données et les programmes de surveillance comme étant tellement fragmentés, ce qui limite leur 

valeur pour le suivi et la compréhension des changements à long terme (Spence et coll., 2007; Schindler, 

2010; Dubé et coll., 2013). Le défi est que la surveillance peut être effectuée dans une région donnée par 

différents acteurs, à différentes échelles, en utilisant différents indicateurs et à des fins diverses (Lott et Jones, 

2010; Lindeman, et coll., 2011; Hutto et Belote, 2013), ce qui entraîne des données incompatibles et l’absence 

de normes pour les métadonnées (Vörösmarty et coll., 2010; Garnett, 2012; Ball et coll., 2013; Dubé et 

Wilson, 2013). La continuité exige l’établissement d’un engagement et d’une fiabilité de la part des acteurs 

institutionnels qui effectuent ou supervisent la surveillance (La Porte, 1996). La normalisation des indicateurs, 

des lignes directrices en matière de surveillance et des métadonnées sont nécessaires pour garantir l’utilité à 

long terme des programmes de surveillance. 

6.1.3 Partenariats 

Les organisations institutionnelles destinées à soutenir une surveillance réussie s’appuient sur des partenariats 

(Lindenmayer et Likens, 2010; Biber, 2011). Sheelanere et coll. (2013), à partir d’une analyse des programmes de 

surveillance et d’évaluation dans le bassin versant de la Saskatchewan Sud, indiquent que, pour que ces 

programmes réussissent, il faut des partenariats qui engagent les différents intervenants, mais avec des rôles et des 

responsabilités clairement définis. Biber (2011) suggère que les partenariats, qui impliquent également les 

organisations qui n’effectuent pas normalement de surveillance, permettent d’améliorer l’échange et la mise à 

jour des résultats de la surveillance dans la gestion et la prise de décision. Ils permettent également de traiter la 

question de la compatibilité des données de surveillance (Ball et coll., 2013) et d’établir des protocoles de 

surveillance similaires pour maximiser l’utilisation des données. Selon Lindenmayer et Gibbons (2012), à partir 

d’une analyse de la recherche et des pratiques internationales en matière de surveillance de la biodiversité, « il est 

clair que les programmes de surveillance réussis seront souvent ceux qui relient... deux ou plusieurs des éléments 

suivants : les universités, les organismes gouvernementaux, les organisations non gouvernementales et les 

groupes communautaires ». Lindenmayer et Likens (2010, 1321) signalent que « des partenariats bien 



organisés entre ces groupes de personnes sont nécessaires pour valider les projets pertinents pour les 

politiques et la gestion, ainsi que pour contenir la rigueur scientifique et statistique requise pour garantir que 

les résultats sont solides et que les conclusions sont exploitables et défendables ». 

6.1.4 Questions directrices et modèle conceptuel 

Les programmes de surveillance réussis sont sous-tendus par des questions et des objectifs soigneusement 

élaborés, plutôt que par une directive politique (Lindenmayer et Likens, 2010; Wong et coll., 2019). Les 

questions doivent être scientifiquement traçables et axées sur les enjeux et les défis liés à la politique et à la 

gestion des ressources; elles doivent être élaborées grâce à des collaborations entre les scientifiques, les 

gestionnaires, les preneurs de décisions et les autres utilisateurs de l’information (Lindenmayer et Likens, 

2010). Dans les faits, cependant, la surveillance a tendance à être « planifiée à l’envers selon le principe « 

'recueillir [des données] maintenant, penser plus tard' » (Roberts, 1991), ce qui entraîne une surveillance mal 

ciblée et incapable de produire des résultats significatifs (Legg et Nagy, 2006). Les bons programmes et les 

bonnes organisations de surveillance sont guidés par un modèle conceptuel global, représentant les éléments 

clés d’un programme de surveillance, les questions importantes, les flux d’informations et les besoins 

d’information. Un modèle conceptuel sert à orienter la collecte et l’analyse des données en cours, permet de 

s’assurer que les besoins en données de surveillance sont satisfaits et constitue un point de convergence pour 

les discussions entre les partenaires de la surveillance concernant les décisions de surveillance et de gestion 

(Lindenmayer et Likens, 2010). 

6.1.5 Pertinence des décisions 

Les bons programmes de surveillance intègrent une bonne science et une bonne gestion (Russell-Smith et coll., 

2003) et fournissent des renseignements aux gestionnaires dans des formats clairs et faciles à comprendre 

(Radford et coll., 2012). Les organisations chargées de la surveillance courent le risque de se concentrer sur 

des indicateurs ou des variables qui ne sont pas réellement liés aux questions ou ressources sous-jacentes 

d’intérêt pour la gestion ou d’importance réglementaire. Lindenmayer et Likens (2010) et Russel-Smith et coll. 

(2003) suggèrent que les scientifiques et ceux qui « font » la surveillance ne sont pas toujours conscients de la 

nature et des échéanciers des besoins en information des gestionnaires, des preneurs de décisions et d’autres 

utilisateurs finaux, ou ne les comprennent pas. Des lignes directrices conceptuelles sur ce qu’un programme de 

surveillance (ou un comité de surveillance) doit réaliser, et qui ou quoi doit être informé des résultats, sont 

essentielles pour la longévité et l’influence (Hobbs, 2012; Montambault et Groves, 2012). Les programmes de 

surveillance doivent être scientifiquement fondés, mais ce qui est surveillé et les questions posées, doivent 

également correspondre aux besoins d’information et aux échéanciers des preneurs de décisions, des 

promoteurs et des responsables des approbations réglementaires (Hegmann et Yarranton, 2011; Jones, 2016). 

Cela garantit la pertinence sociale (et politique) de ce qui est surveillé et de la manière dont les programmes de 

surveillance sont conçus (Burgman et coll., 2012; Biber, 2011). Cela dit, il est rare, dans les EI de projets où 

les promoteurs sont tenus de surveiller des paramètres précis, qu’on leur fournisse les questions précises 

(c’est-à-dire les besoins en matière de surveillance) auxquelles les preneurs de décisions ou les organismes de 

réglementation veulent obtenir une réponse. 



6.1.6 Données accessibles 

Les résultats de la surveillance doivent être accessibles pour être utiles. L’accessibilité est un défi permanent 

pour de nombreux programmes et organisations de surveillance. En particulier, l’échange des données recueillies 

par des promoteurs de projets dans le cadre de leurs programmes de surveillance d’EI est limité (Wong et coll., 

2019). Le récent examen de l’EI fédérale par un groupe d’experts (2017) a suggéré la nécessité de disposer 

d’instruments législatifs ou réglementaires exigeant une base de données centrale, consolidée et accessible au 

public pour héberger toutes les données de référence et de surveillance collectées à des fins d’EI. Morrison-

Saunders et coll. (2003) sont d’accord, en ce sens que les exigences d’accessibilité sont des conditions préalables 

importantes pour les programmes de surveillance; toutefois, le fait d’exiger que les données soient mises à 

disposition ne garantit pas que ces données soient utilisables ou utiles. 

6.1.7 Information utile 

De nombreux programmes de surveillance génèrent des données qui ne sont pas collationnées ni disponibles 

dans des formats utilisables (Murray et coll., 2018). Les sources ou plateformes de données ouvertes peuvent 

facilement devenir des décharges de données, c’est-à-dire des sources riches en données, mais pauvres en 

information. Le traitement des données et la génération d’information - des produits normalisés et utiles aux 

utilisateurs finaux - sont tout aussi importants que la fourniture de données. De nombreux preneurs de 

décisions, communautés et promoteurs n’ont tout simplement pas la capacité ni les connaissances nécessaires 

pour analyser les données et définir les principales tendances ou limites (Biber, 2011). Les programmes ou 

organisations de surveillance qui fournissent des données de qualité sont utiles, mais pas autant que ceux qui 

fournissent également de l’information (c’est-à-dire synthèse des connaissances, rapport sur les tendances) 

basées sur ces données. Pour assurer la capacité de fournir des produits d’information, des organisations 

comme le Service hydrographique norvégien (www.kartverket.no) et le Conseil britannique de recherche sur 

l’environnement naturel (https://nerc.ukri.org/) mettent les données gratuitement à la disposition de tous les 

utilisateurs finaux, mais les produits d’information, tels que les cartes, l’analyse des tendances ou les 

compilations de données demandées, sont fournis moyennant des frais. 

6.1.8 Indépendance de la science 

Bien que la surveillance doive répondre aux besoins des preneurs de décisions, des promoteurs, des communautés 

et des gestionnaires, elle ne doit pas être dictée uniquement par ces intérêts et ces échéanciers (Lindenmayer et 

Likens, 2010). Cronmiller et Noble (2018b) affirment qu’« un certain degré d’indépendance est nécessaire dans 

la conception et le fonctionnement de tout programme de surveillance, offrant ainsi un créneau pour une science 

innovante, une opportunité de poursuivre de nouvelles questions au fur et à mesure de l’acquisition de 

connaissances, et une assurance pour les intervenants quant à la crédibilité des résultats de la surveillance ». 

L’autonomie scientifique est particulièrement importante dans les régions caractérisées par de multiples 

utilisations des terres, des valeurs, des intérêts et une exploitation des ressources controversée (Cronmiller et 

Noble, 2018a). L’indépendance scientifique augmente la crédibilité perçue des résultats de la surveillance (Biber, 

2011). Dans les T.N.-O., par exemple, Wong et coll. (2019) ont relevé une réticence des promoteurs à utiliser les 

données de surveillance recueillies par d’autres promoteurs, préférant plutôt recueillir leurs propres données ou 

utiliser des données générées par des autorités plus indépendantes. L’indépendance scientifique est nécessaire 

pour élaborer les modèles et définir les indicateurs permettant de prédire avec efficacité les impacts des 

perturbations environnementales et sociales. Ces efforts scientifiques sont à long terme 

http://www.kartverket.no/
http://www.kartverket.no/
https://nerc.ukri.org/
https://nerc.ukri.org/


et dépassent largement le cadre de la science appliquée pendant la portée et les courts délais de l’EI 

réglementaire. Mais pour en garantir l’adoption par la communauté des praticiens, les données scientifiques 

issues d’initiatives de surveillance à long terme doivent tenir compte des besoins des praticiens et des preneurs de 

décisions en matière de réglementation. 

6.1.9 Arrangements institutionnels 

Les principes ci-dessus conduisent à la question de savoir quel est l’arrangement le plus approprié pour soutenir 

les programmes de surveillance à long terme. La littérature ne fournit pas de réponse directe à ce sujet, mais 

plusieurs modèles sont proposés. Biber (2011), par exemple, explore les forces et les limites relatives des 

programmes et des organisations de surveillance dirigés par des organismes gouvernementaux par rapport aux 

organisations indépendantes. La surveillance menée par des organismes gouvernementaux nécessite un mandat 

organisationnel clair pour la surveillance, peut aider à coordonner la surveillance entre les organismes 

gouvernementaux, et nécessite généralement une sorte de centre d’échange d’informations et de comité de 

coordination. Cela dit, Bieber (2011) soutient que les organisations de surveillance dirigées par des organismes 

gouvernementaux sont souvent confrontées à une pression inhérente au sein de nombreux gouvernements qui les 

poussent à se concentrer sur des programmes qui donnent des résultats immédiats ou à court terme, plutôt que sur 

ceux qui nécessitent des engagements à long terme. Cette situation, conjuguée à la difficulté d’évaluer si la 

surveillance est « efficace », conduit souvent les organismes à sous-investir dans la surveillance à long terme par 

rapport à des activités qui sont plus faciles à évaluer. 

Biber (2011) présente aussi un autre modèle, soit celui d’un organisme distinct et indépendant dont le but premier 

est la surveillance. Bieber suggère que la séparation ou l’indépendance institutionnelle fait référence à la 

politique, au budget et à la culture de l’organisme – l’organisation peut encore, en pratique, être étroitement liée à 

un organisme plus grand. Cet organisme distinct ne mène pas nécessairement la surveillance en soi, mais il peut 

jouer un rôle de coordination. Les avantages de l’indépendance sont la continuité (Freeman et Farber, 2005), 

l’expertise (parce que l’organisme se concentre principalement sur la surveillance), l’incitation à mener une 

surveillance efficace (en raison de la séparation administrative des autres activités potentiellement conflictuelles) 

et la réputation en tant que fournisseur d’information « impartial » (Bieber, 2011). En revanche, lorsque les 

organisations de surveillance sont séparées, la distance entre la « science » et les « preneurs de décisions » est 

accrue et la surveillance est moins liée aux décisions qu’elle est censée éclairer. 

Cronmiller et Noble (2018b) développent la classification de Bieber (2011), en s’appuyant sur l’histoire presque 

centenaire d’organisations de surveillance dans le Bas-Athabasca. Plutôt que de se concentrer sur la question de 

savoir qui devrait être responsable de la surveillance, Cronmiller et Noble (2018b) proposent trois approches 

distinctes concernant la manière dont, conceptuellement, les programmes de surveillance à long terme sont 

intégrés aux cadres et systèmes conçus pour soutenir la gestion et la prise de décision (figure 2) – chacune avec 

ses forces et ses limites relatives (tableau 4). 



Système de surveillance distribué : Les responsabilités en matière de surveillance des différentes composantes 

environnementales sont déléguées à un programme ou une organisation de surveillance différente. Un organisme 

gouvernemental de coordination travaille en consultation avec les programmes et les organisations de surveillance 

pour déterminer les exigences de surveillance des composantes environnementales et une vision ou un mandat 

commun et global pour la stratégie de surveillance. La prémisse de base est que les données de surveillance 

générées par chaque programme ou organisation de surveillance, et dans certains cas les analyses, sont acheminées 

par un organisme gouvernemental responsable et coordonnateur où 

elles sont séparées pour éclairer les actions et décisions de gestion. 

Système de surveillance à guichet unique : La surveillance est mise 

en œuvre et maintenue par un seul organisme ou une seule 

organisation, généralement un organisme gouvernemental ou une 

organisation ayant une responsabilité mandatée pour la surveillance. 

La prémisse est que l’organisation de surveillance devient un « 

guichet unique » pour la collecte de données et d’information en vue 

de soutenir la prise de décision. 

Système exploratoire indépendant : La surveillance est régionale et 

basée sur les besoins, mettant l’accent sur la compréhension 

scientifique des tendances et des changements dans les systèmes 

complexes. Il y a un investissement important dans l’industrie et 

dans des « études » spécifiques à la région, axées principalement sur 

l’avancement de la science. La prémisse est une approche 

scientifique structurée des études basées sur les effets pour renforcer 

la science, construire de meilleurs modèles prédictifs et générer de 

l’information qui pourrait être utilisée pour soutenir un système de 

gestion plus solide. 

 

 
Figure 2. Arrangements de surveillance 
distribués (A), à guichet unique (B) et 
indépendants (C) (Cronmiller et Noble, 2018b) 



Tableau 4. Forces et faiblesses relatives des arrangements de surveillance distribués, à guichet unique 
et indépendants 

Source : Cronmiller et Noble (2018b) 

Aucune approche ne fonctionne au mieux dans tous les contextes, mais il semble qu’une organisation 

hybride pourrait être la plus efficace – c’est-à-dire un modèle indépendant, non gouvernemental, à guichet 

unique pour la surveillance, l’interprétation et la fourniture d’informations (Cronmiller et Noble, 2018b). 

De telles organisations peuvent être établies en tant que centres, peut-être même affiliées à une université 

 

 

Indépendant Seuils perçus comme plus défendables, avec des limites Les types de questions posées sont souvent différents de 

de surveillance et de détection basées sur la science ceux posés par les preneurs de décisions en matière 

Approche à plus long terme de la compréhension des d’utilisation des terres et de réglementation. 
causes et des effets et de l’étendue de la variabilité Inaccessibilité ou disponibilité tardive des données pour les 
naturelle utilisateurs finaux (industrie, gouvernement) en raison de 

l’accent primaire mis sur les échéanciers scientifiques par 

Crédibilité scientifique accrue grâce à l’indépendance par rapport aux décisions réglementaires. 
rapport aux mandats du gouvernement ou de l’industrie Approche à long terme, axée sur les causes et les effets, ne 

répondant pas aux besoins immédiats ou émergents en 

Réceptif aux nouvelles connaissances et capable de matière de prise de décision 
s’adapter rapidement à de nouvelles questions Manque de clarté concernant le temps et les ressources 
scientifiques financières nécessaires à l’élaboration de réponses 

concrètes 
Indépendance financière de projets précis ou de 
programmes gouvernementaux et crédibilité perçue pour Les sources de financement peuvent être instables, si elles 
des prêts ne sont pas liées à un programme gouvernemental précis 

ou à un engagement à long terme 

Distribué Les résultats de la surveillance sont considérés comme Les objectifs du programme peuvent ne pas être conçus 

plus crédibles et plus transparents en raison de pour répondre à des questions correspondant aux besoins 
l’indépendance de l’industrie (dans certains cas, du de l’industrie ou du gouvernement en matière de gestion 
gouvernement) ou de connaissances 

Peut capitaliser sur l’expertise scientifique et technique Peut être lent à répondre aux nouveaux besoins de 
existante spécifique à chaque composante de la données pour soutenir des problèmes émergents ou des 
surveillance situations de crise 

Réduit au minimum la nécessité de créer ou d’entretenir de Accroissement de la vulnérabilité en raison de la 
nouvelles infrastructures, de nouveaux capitaux ou de dépendance à l’égard de multiples organisations externes 
nouvelles institutions gouvernementales pour mobiliser des données en vue de décisions 

réglementaires (p. ex. performance, crédibilité, 
engagements de financement). 

Stabilité à plus long terme, due à une existence Intégration limitée des données entre les programmes de 
extérieure aux mandats gouvernementaux surveillance; il est difficile d’assurer la compatibilité des 

données 

Guichet unique Soutient une vision commune de la surveillance Se concentre sur des problèmes, des priorités ou des 

mandats d’organismes au détriment d’une compréhension 
à long terme 

Assurance que la conception de la surveillance répond Moins susceptible de détecter ou de signaler des effets 
aux besoins précis des preneurs de décisions négatifs importants dans le cadre du scénario du « statu 

quo ». 

Allocation centralisée des ressources, avec moins de Plus susceptible de faire l’objet d’un recours en justice si un 
complexité administrative et organisationnelle projet est refusé en raison d’un dépassement de seuils, et 

de critiques publiques concernant la transparence et 
la qualité de la science. 

Plus grande possibilité d’intégration, de coordination et Vulnérable aux influences et aux changements dus aux 
de compatibilité des données caprices politiques et aux priorités économiques 

changeantes. 

 Modèle Forces Faiblesses 



ou à un consortium d’universités, où l’expertise et les capacités scientifiques à long terme existent pour la 

gestion des données, le contrôle de la qualité des données et les systèmes de distribution des données. 

Cronmiller et Noble soutiennent que, bien qu’une telle organisation devrait fonctionner indépendamment 

de l’industrie et du gouvernement, pour assurer une transparence et une crédibilité scientifique, elle « 

pourrait être régie par un conseil d’administration distribué (multisectoriel) pour garantir que les 

données de surveillance sont directement pertinentes pour les besoins des preneurs de décisions et des 

processus réglementaires ». Une telle organisation serait plus souple qu’un arrangement de surveillance 

distribué et pourrait répondre plus rapidement aux progrès de la science et aux changements dans les 

besoins d’information des preneurs de décisions. Les auteurs ne recommandent pas un modèle financier en 

particulier pour ce type d’organisation, mais, s’inspirant de Sheelanere et coll. (2013), ils suggèrent un 

modèle de collaboration qui prévoit des engagements à la fois en nature et financiers à long terme de la 

part des secteurs public et privé, y compris des organismes subventionnaires, associés à un financement à 

plus court terme ou à des « études » commandées pour répondre aux nouveaux besoins de l’industrie ou de 

la réglementation. 

6.2 PRATIQUES 

Il y a beaucoup à apprendre d’organisations de surveillance à long terme dans la région de l’Athabasca en 

Alberta et dans les Territoires du Nord-Ouest. Les initiatives de surveillance dans ces régions peuvent servir 

de base pour comprendre les possibilités et les contraintes des différentes structures organisationnelles et les 

leçons apprises pour maintenir les programmes de surveillance et convertir les résultats pour de futures EI. 

6.2.1 Étude de cas n° 1 – Cours inférieur de la rivière-Athabasca, en Alberta 

La région de l’Athabasca est peut-être l’une des régions les plus surveillées d’Amérique du Nord; elle 

abrite plus d’une douzaine d’organisations institutionnelles de surveillance depuis le milieu des années 

1990 (Lott and Jones, 2010), certaines ayant duré des décennies et d’autres ayant été de courte durée. 

Une étude de Cronmiller et Noble (2018a) a examiné les arrangements institutionnels et 

programmatiques des programmes de surveillance dans la région de l’Athabasca. Les premières 

organisations de surveillance officielles de la région ont été créées au début des années 1900, mais la 

plupart n’ont émergé qu’à la fin des années 1990. L’histoire et l’évolution de la surveillance dans la 

région comprtent cinq phases, chacune reflétant des mandats de surveillance et des arrangements 

institutionnels précis et une diversité d’organisations de surveillance (figure 3) : 



 

Figure 3. Evolution des programmes et des organisations de surveillance dans le Bas-Athabasca  
(Cronmiller et Noble, 2018a) 

 Phase 1 : Mise en place de programmes de surveillance à long terme, p. ex. la Division des  

relevés hydrologiques du Canada (Water Survey Canada, ou WSC) et le Long-Term River  

Network (LRTN) 

 Phase 2 : Emergence d’études scientifiques régionales à plus court terme : p. ex. le 

programme de recherche environnementale sur les sables bitumineux de l’Alberta (AOSERP); 

l’étude sur les bassins des rivières du Nord (NRBS); et l’initiative des écosystèmes des rivières 

du Nord (NREI) 

 Phase 3 : Programmes multipartites et fondés sur le consensus : p. ex. le programme régional 

de surveillance des milieux aquatiques (RAMP); la Cumulative Environmental Management 

Association (CEMA); et la Lakeland Industry and Community Association (LICA) 

 Phase 4 : Surveillance spécifique à une composante pour des besoins scientifiques ou d’aide à 

la décision ciblés : p. ex. l’association environnementale de Wood Buffalo (WBEA); l’institut 

de surveillance de la biodiversité en Alberta (ABMI); et le réseau régional de surveillance des 

eaux souterraines (RGMN) 

 Phase 5 : Recherche de la supervision, de la coordination et de l’intégration : p. ex. la 

Joint Oil Sands Monitoring (JOSM); l’Alberta Environmental Monitoring, Evaluation and 

Reporting Agency (AEMRA); et la Division des sciences et de la surveillance 

environnementale (EMSD) 

Trois programmes de surveillance régionaux spécifiques à l’Athabasca ont été présentés plus haut dans ce 

rapport : l’association environnementale de Wood Buffalo (3.2.1), l’institut de surveillance de la 

biodiversité en Alberta (3.2.2) et le programme de surveillance aquatique régionale (3.2.3). En se basant 

sur l’histoire et l’évolution de ces programmes de surveillance et d’autres programmes régionaux de 

surveillance dans le Bas-Athabasca, Cronmiller et Noble (2018a) font plusieurs observations sur les 

organisations institutionnelles à l’appui de programmes de surveillance et de suivi utiles : 

http://ex.la/
http://ex.la/


 Les différences entre les organismes entravent les efforts visant à soutenir la surveillance 

intégrée. Malgré les recommandations de la NRBS en 1996, qui préconisait l’intégration des 

activités de surveillance pour déterminer les priorités et éviter les doubles emplois, les années 

suivantes ont vu le lancement contradictoire de programmes de surveillance indépendants les 

uns des autres et ayant chacun leur propre mandat et leurs propres protocoles de surveillance. 

 L’émergence de l’AEMRA et de la JOSM, en tant que modèles institutionnels intégrateurs, n’a pas 

permis de résoudre complètement la disparité des programmes et des organisations de surveillance 

dans la région et ces deux organisations ont présenté de nombreux lacunes en tant qu’organisations 

de surveillance acceptées par le public et dirigées par le gouvernement. Elles manquaient de 

transparence dans leur vision à long terme, manquaient de clarté quant à leurs rôles et 

responsabilités, n’ont pas obtenu l’engagement total des intervenants et n’ont pas réussi à établir 

un leadership clair. 

 Les initiatives multipartites contribuent à assurer la confiance et la validité en matière de gestion 

environnementale, mais elles ne constituent pas une panacée pour une surveillance efficace de 

l’environnement. Le RAMP, par exemple, a commencé comme une initiative réservée à 

l’industrie et a évolué pour inclure davantage d’intervenants; cependant, il a toujours souffert de 

problèmes de transparence, du contrôle de l’industrie et d’un manque d’orientation scientifique. 

 La taille et la complexité de certaines initiatives multipartites peuvent entraver leur capacité à 

définir des objectifs de surveillance clairement convenus et à formuler des recommandations 

politiques en temps utile. Les luttes de pouvoir au sein de la CEMA entre l’industrie, les 

Premières Nations et les organisations environnementales ont nourri des conflits sur ce qui 

constituait des résultats de surveillance crédibles. 

 Les programmes de surveillance ont tendance à être plus efficaces lorsqu’ils se concentrent sur 

un nombre limité d’indicateurs qui sont directement pertinents pour la prise de décision. Malgré 

les 38 membres de la WBEA, ses activités de surveillance sont très ciblées sur quelques 

indicateurs clés de la qualité de l’air et des dépôts, avec des résultats directement liés aux 

processus de surveillance et de réglementation de l’industrie des sables bitumineux à l’échelle 

provinciale. 

 L’autonomie scientifique est essentielle à la crédibilité des programmes de surveillance. Des 

critiques concernant l’influence de l’industrie et du gouvernement sur la surveillance sont 

apparues à plusieurs reprises dans la région du Bas-Athabasca, ce qui a conduit à la remise en 

question de la crédibilité des résultats de la surveillance et même au démantèlement de certains 

programmes de surveillance. Le RAMP, par exemple, était considéré comme contrôlé par 

l’industrie; la WBEA et l’ABMI, en revanche, sont des organisations scientifiques 

indépendantes et perçues comme crédibles par les communautés, les gouvernements et 

l’industrie. 

 La poursuite des bonnes questions a été une critique persistante des programmes de surveillance 

dans la région du Bas-Athabasca, dont les résultats de surveillance ne soutiennent pas les besoins 

de décision réglementaire. Malgré sa crédibilité scientifique, l’ABMI, par exemple, a été critiqué 



pour être un « programme de surveillance non ciblé ... planifié à l’envers selon le principe 

'recueillir [des données] maintenant, penser plus tard' » (Lindenmayer et Likens, 2010). 

6.2.2 Étude de cas n° 2 – Programme de surveillance des effets cumulatifs, Territoires du Nord-
Ouest 

Le programme de surveillance des effets cumulatifs des T.N.-O. (Cumulative Impact Monitoring Program, 

ou CIMP) a été créé par le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest pour fonctionner comme une 

organisation de surveillance régionale dans la vallée du Mackenzie. L’article 146 de la Loi sur la gestion 

des ressources de la vallée du Mackenzie définit le mandat législatif du CIMP. L’objectif principal du 

programme est de soutenir les décisions de gestion des ressources, y compris l’EI des projets et 

l’atténuation, en approfondissant la compréhension des tendances des impacts environnementaux. 

Le programme est guidé par un comité directeur composé de représentants des Premières Nations, des 

Inuvialuit, des Métis et des gouvernements fédéral et territorial et il s’appuie sur des partenariats avec des 

organismes de recherche, des universités et des communautés, pour : i) élaborer des priorités de surveillance 

et de recherche; ii) coordonner, mener et financer la recherche et la surveillance; iii) communiquer les 

résultats et les informations aux preneurs de décision; et iv) faciliter une vérification tous les cinq ans sur le 

processus de l’EI (CIMP, 2015). Les activités de surveillance soutenues par le comité se concentrent sur des 

zones géographiques clés et des composantes valorisées, avec une attention prioritaire pour le poisson, le 

caribou et l’eau douce (CIMP, 2015; GTNO, 2015). Le comité diffuse les résultats de la surveillance et de la 

recherche principalement par le biais de rapports, d’articles publiés avec des partenaires de recherche et de 

portails de données en ligne – en particulier le Portail Découverte TNO, l’Inventaire des changements de 

paysage (Inventory of Landscape Change) et le Mackenzie DataStream1. 

De récentes vérifications de la performance du CIMP ont indiqué que des améliorations s’imposaient pour 

démontrer la pertinence du programme dans la prise de décisions en matière de réglementation (GTNO, 

2010, 2015). Au-delà des composantes de surveillance convenues, les vérifications ont souligné 

l’importance de déterminer les besoins et les priorités des preneurs de décision en matière d’information et 

de les affiner en questions clés de surveillance de l’impact qui guideront la surveillance et assureront la 

transmission de renseignements utiles pour les organismes de réglementation. Les résultats de la 

vérification ont mis en évidence l’attente que les composantes et les impacts ne soient pas seulement 

surveillés, mais que les données générées par les fonctions de surveillance à long terme constituent un 

apport précieux pour les futures EI et décisions de gestion. 

En réponse à ces vérifications, le programme a financé une étude visant à évaluer les besoins d’information 

de l’organisme de réglementation pour prendre des décisions concernant les effets et les EI de projets en 

vertu de la Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie, et à déterminer les principaux 

domaines d’amélioration organisationnelle afin d’accroître la pertinence des données de surveillance pour les 

futures évaluations et décisions de gestion des impacts. L’étude a examiné de multiples dimensions des 

activités du CIMP, y compris certains indicateurs pour la surveillance, les limites de détectabilité, 

1 Portail Découverte TNO :  http://nwtdiscoveryportal.enr.gov.nt.ca/geoportal/catalog/main/home.page; Inventory of 

Landscape Change : https://www.enr.gov.nt.ca/en/services/cumulative-impact-monitoring-program-nwt-cimp/inventory-

landscape-change-webviewer; Mackenzie DataStream :  https://mackenziedatastream.ca/   

http://nwtdiscoveryportal.enr.gov.nt.ca/geoportal/catalog/main/home.page
http://nwtdiscoveryportal.enr.gov.nt.ca/geoportal/catalog/main/home.page
http://nwtdiscoveryportal.enr.gov.nt.ca/geoportal/catalog/main/home.page
https://www.enr.gov.nt.ca/en/services/cumulative-impact-monitoring-program-nwt-cimp/inventory-landscape-change-webviewer
https://www.enr.gov.nt.ca/en/services/cumulative-impact-monitoring-program-nwt-cimp/inventory-landscape-change-webviewer
https://mackenzie/
https://mackenziedatastream.ca/
https://mackenziedatastream.ca/


l’accessibilité des bases de données, la compatibilité des données, les besoins des utilisateurs finaux et les 

soutiens institutionnels (Arnold et coll., 2019; Wong et coll., 2019). 

Les instruments réglementaires, les capacités organisationnelles, la détermination des composantes 

prioritaires pour la surveillance et les plateformes d’échange des données se sont révélés bien avancés; 

mais quatre besoins institutionnels primordiaux ont été relevés pour garantir que les résultats du 

programme seront utiles pour éclairer les futures EI et décisions réglementaires : 

 Normaliser les exigences de surveillance pour un ensemble minimum d’indicateurs communs : 

Bien que le programme ait relevé des composantes prioritaires (p. ex. l’eau douce), il reste une 

grande variabilité au sein des gouvernements, des communautés et des promoteurs, et entre eux, en 

termes d’indicateurs utilisés et de méthodes de surveillance de l’environnement. En outre, les 

programmes de surveillance gouvernementaux sont grossiers, axés sur des conditions de base et la 

détection de changements bruts; leur précision et leur orientation ne correspondaient pas aux 

besoins des promoteurs et des preneurs de décisions en matière d’évaluation des conditions de base 

et des impacts potentiels des projets individuels lors des examens réglementaires. Wong et coll. 

(2019) ont recommandé que le CIMP, par l’intermédiaire du gouvernement des Territoires du 

Nord-Ouest, introduise des lignes directrices de surveillance normalisées pour un ensemble 

minimum de paramètres, qu’ils soient touchés ou non par un projet en particulier, que tous les 

programmes de surveillance doivent inclure (c’est-à-dire la surveillance communautaire, la 

surveillance gouvernementale, et intégrée dans le mandat des EI de projets). Ces indicateurs et/ou 

paramètres doivent être utiles pour détecter les alertes précoces de changement, qui peuvent 

déclencher des efforts de surveillance plus intenses et plus ciblés pour soutenir les décisions 

réglementaires et la gestion de l’impact à l’échelle du projet. 

 Moyens d’exiger et de gérer des données ouvertes : Des exigences existent déjà pour l’échange des 

données dans les T.N.-O. Les exigences sont que les données doivent être fournies, mais il n’y ce 

qui doit être fourni et dans quel format n’est pas spécifié. Ainsi, nonobstant le Mackenzie 

DataStream pour héberger les données, Wong et coll. (2019) ont constaté que les données de 

surveillance (en particulier les données des EI de projets) n’étaient pas accessibles ou n’étaient pas 

disponibles dans un format utilisable. L’étude a recommandé que le CIMP concentre ses efforts sur 

la mise à disposition du public d’un ensemble limité de données pour les indicateurs clés, tout en 

protégeant la sensibilité des informations exclusives associées à certains programmes de surveillance 

des promoteurs et des communautés. En outre, l’étude a recommandé qu’il ne suffisait pas de 

simplement héberger un ensemble de données commun, mais que le programme devrait jouer un 

rôle plus important dans l’analyse et l’interprétation des données (pour déterminer et cartographier 

les tendances clés), et fournir ainsi un produit de données standard à l’usage des promoteurs et des 

preneurs de décisions. Arnold et coll. (2019) ont constaté que, pour les données accessibles au 

public, les communautés et les preneurs de décisions (y compris les conseils communautaires et les 

comités d’examen des EI) n’ont pas la capacité (connaissances, ressources, temps) de les 

comprendre et de les interpréter pour éclairer leurs décisions et besoins d’atténuation. 

 Modèle conceptuel global pour guider la surveillance : Le besoin le plus important relevé par 

Wong et coll. (2019) pour assurer un programme important de surveillance et d’aide à la décision 

était un modèle conceptuel global de surveillance. La surveillance est permanente grâce à des 



initiatives gouvernementales, à divers programmes communautaires et aux promoteurs de projets 

dans le cadre de leurs exigences d’obtention de licence. Dans le cas du CIMP, tous communiquent 

des données potentiellement pertinentes pour les composantes prioritaires du programme, mais il 

n’existe pas de modèle conceptuel pour guider les activités de surveillance. Pour que les 

programmes ou organisations de surveillance soient efficaces, il faut un modèle conceptuel global 

qui, au minimum, détermine les types de questions de surveillance à poser, guide et fournit des 

connaissances à partir des hypothèses testées, et garantit des résultats opportuns et utiles pour 

soutenir les actions et décisions de gestion à l’échelle du projet. 

6.3 SYNTHÈSE DES CONNAISSANCES 

Les contraintes institutionnelles, plus que les contraintes scientifiques, constituent souvent les obstacles 

les plus importants à la surveillance à long terme et au transfert de connaissances en matière d’EI. Les 

organisations institutionnelles chargées de veiller à ce que les résultats des programmes de suivi à long 

terme soient instructifs pour les futurs processus d’évaluation, de gestion et de décision sont celles qui : 

 ont un mandat clair pour la surveillance; 

 assurent la cohérence et la continuité de ce qui est surveillé et de la manière dont c’est surveillé; 

 s’appuient sur des partenariats bien développés pour valider les initiatives 

de surveillance pertinentes en matière de politique et de gestion; 

 sont sous-tendues par des questions et des objectifs soigneusement élaborés, plutôt que par 

une directive politique; 

 sont scientifiquement traçables et axées sur des questions et des défis réels de politique et de 

gestion des ressources d’importance communautaire et réglementaire; 

 rendent les données ouvertes et accessibles; 

 fournissent une interprétation des données, y compris une analyse et une synthèse des principales 

tendances; 

 font preuve d’indépendance politique et industrielle dans la conception et le 

fonctionnement, en donnant aux intervenants une assurance quant à la crédibilité des 

résultats de surveillance; 

 garantissent des possibilités de sciences innovantes et la capacité de poursuivre de nouvelles 

questions au fur et à mesure de l’acquisition de connaissances. 

Il n’existe pas d’approche unique de la surveillance qui soit uniformément applicable à tous les 

programmes de surveillance. Toutefois, trois grands systèmes de modélisation peuvent être définis sur la 

base des pratiques récentes : distribué, à guichet unique et indépendant. Une organisation hybride qui 

capitalise sur les points forts de ces modèles, tout en évitant leurs limites, pourrait s’avérer des plus 

efficaces; on parle ici d’un système indépendant, non gouvernemental, à guichet unique pour la 

surveillance, l’interprétation et la fourniture d’informations. Ces organisations peuvent être des centres ou 

des consortiums, possédant une expertise fondée sur la science et une capacité de gestion des données à 

long terme, dotés de systèmes de contrôle de la qualité, d’analyse, et de distribution des données. 

La littérature suggère que les arrangements de surveillance nécessitent au minimum une vision claire, 

des questions de surveillance convenues, une approche coordonnée des intervenants pour fixer les 



objectifs, un équilibre entre l’autonomie scientifique et la conception de la surveillance et les besoins des 

parties prenantes et des preneurs de décisions, et un processus de gouvernance clair. Plusieurs défis et 

mises en garde se dégagent également de la recherche et des pratiques récentes : 

 Il y a une tendance à investir dans des études à court terme, avec des résultats plus immédiats et 

plus spécifiques, au détriment de la compréhension des relations de cause à effet pour un bénéfice 

à plus long terme. 

 On peut reprocher aux programmes de surveillance trop étroitement jumelés aux priorités du 

gouvernement ou de l’industrie de répondre davantage à des besoins politiques qu’à la 

science et aux communautés. 

 La mise à disposition des données de surveillance ne garantit pas leur utilité pour les futures 

EI ou décisions; les organismes de surveillance doivent fournir une synthèse des données et 

une interprétation des tendances des données (soit, de l’information) pour appuyer de façon 

constructive la prise de décision. 

 La coordination des intérêts et des données de surveillance peut s’avérer problématique dans 

tous les types de systèmes de surveillance, mais elle est susceptible d’être plus prononcée 

dans les systèmes indépendants et distribués. 

 Le simple fait de regrouper les programmes de surveillance sous une seule tutelle ou 

organisation ne garantit pas en soi une meilleure intégration ou utilité pour la prise de 

décision. 

 Le jumelage d’organisations et de programmes de surveillance environnementale à long 

terme et à grande échelle avec des efforts de surveillance localisés et à court terme des 

promoteurs de projets et des processus d’autorisation de développement, est 

fondamental pour comprendre et gérer efficacement les effets environnementaux. 

 Il est important de répondre aux besoins des organismes de réglementation et des preneurs 

de décision, mais les programmes de surveillance doivent soutenir les besoins scientifiques à 

long terme pour comprendre les systèmes complexes. 



 RECOMMANDATIONS À L’AGENCE 

D’ÉVALUATION D’IMPACT 

Les recommandations suivantes sont proposées pour aider l’Agence à développer de nouvelles initiatives et 

pratiques de suivi et de surveillance et à améliorer celles qui existent déjà. Les recommandations sont basées 

sur les leçons tirées de l’examen de la recherche et des pratiques actuelles de suivi et de surveillance et 

tiennent compte des recommandations formulées par le groupe d’experts chargé de l’examen des processus 

d’évaluation environnementale. Les recommandations sont présentées dans l’ordre, du niveau le plus 

immédiat et microéconomique aux stratégies et actions à plus long terme et au niveau macroéconomique. 

7.1 LEADERSHIP EN MATIÈRE DE BONNES PRATIQUES D’EI 

Les bases des bonnes pratiques sont régulièrement absentes de l’EI. Les réformes institutionnelles et juridiques 

ont reçu beaucoup plus d’attention ces dernières années que les détails pratiques d’une bonne EI. Malgré la 

nécessité reconnue d’améliorer le suivi et la surveillance, peu d’attention a été accordée à des questions aussi 

fondamentales que la façon de formuler des mesures d’atténuation (c’est-à-dire la possibilité de les vérifier), 

l’établissement de cibles, l’application de la hiérarchie des mesures d’atténuation et comment concevoir de bons 

programmes de surveillance. L’amélioration de l’état actuel des connaissances de base en matière d’EI est un 

point de départ nécessaire pour améliorer le suivi et la surveillance. La formation des praticiens (tant à l’interne 

qu’à l’extérieur du gouvernement) est souvent axée sur la compréhension des lois ou des règlements, mais pas 

toujours sur la façon de faire une bonne EI. Les actions et initiatives suivantes sont recommandées : 

10. L’Agence devrait diriger l’élaboration de lignes directrices opérationnelles (principes, modèles, 

exemples de bonnes pratiques) et offrir aux praticiens une formation régulière sur les principes de 

base de l’EI, notamment : 

a. formuler des énoncés et des engagements en matière d’atténuation ayant un niveau de détail 

tel qu’ils puissent être suivis et vérifiés; 

b. appliquer la hiérarchie des mesures d’atténuation; 

c. concevoir des programmes de surveillance, y compris la sélection d’indicateurs, qui permettent 

de vérifier l’efficacité des mesures d’atténuation et de détecter les effets imprévus. 

11. Que ce soit à l’interne ou par l’intermédiaire d’un tiers, l’Agence devrait renforcer la supervision et 

l’examen de la qualité des EI pour s’assurer de ce qui suit : 

a. les mesures d’atténuation contenues dans les énoncés d’impact sont présentées de manière à 

pouvoir être vérifiées, ce qui nécessite de veiller à ce que tous les engagements (ou exigences) 

en matière d’atténuation prévoient une direction claire sur ce qui est atténué, comment, qui est 

responsable, le calendrier et comment l’efficacité de la mesure d’atténuation sera vérifiée; 
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b. les mesures d’atténuation indiquées dans les énoncés d’impact sont basées sur la 

hiérarchie des mesures d’atténuation, une justification claire étant fournie pour le 

niveau de prescription des mesures d’atténuation dans la hiérarchie; 

c. les recommandations en matière de surveillance incluses dans les énoncés d’impact ou les 

conditions d’approbation apportent des éclaircissements sur ce qu’un promoteur doit 

surveiller, la manière dont il doit être surveillé, les normes de communication des données 

de surveillance et les questions ou problèmes précis auxquels le programme de surveillance 

doit être conçu pour répondre ou traiter. 

7.2 NORMES POUR LA SURVEILLANCE DES INDICATEURS ET 
DES DONNÉES  

Le suivi de l’évolution au fil du temps exige (au minimum) que les données et les indicateurs de surveillance 

soient cohérents et compatibles, et qu’ils soient collectés et communiqués selon des méthodes standard. Des 

normes en matière de données sont essentielles. Il n’est pas possible (ni souhaitable) de fixer des normes de 

données pour tous les indicateurs, et il n’est pas nécessaire de surveiller tous les indicateurs. Les programmes 

de surveillance doivent être réalisables pour être durables, et les indicateurs surveillés doivent être indicatifs 

du changement de base et générer des informations utiles aux utilisateurs finaux – y compris l’Agence, les 

preneurs de décisions en matière de réglementation et les promoteurs de projets. Pour ce faire, il est 

nécessaire de fournir des lignes directrices sur les indicateurs standard pour les nouvelles initiatives de 

surveillance, de déterminer quelles sont les questions auxquelles les programmes de surveillance lancés ou 

promus par l’Agence doivent répondre, et de mieux coordonner la surveillance qui a lieu dans le cadre de 

l’EI de projets. Les actions et initiatives suivantes sont recommandées : 

12. L’Agence devrait déterminer un ensemble limité d’indicateurs clés (biophysiques, socio-

économiques) à surveiller dans les EI de projets et par les comités de surveillance ou autres 

autorités chargées de délivrer les permis, selon le cas, afin de pouvoir établir une base de référence 

commune pour suivre les changements et éclairer les futures EI. Il ne s’agit pas nécessairement 

d’une liste exhaustive d’indicateurs et elle peut être pilotée à une échelle régionale. 

Les indicateurs devraient être : 

a. déterminés par l’Agence en consultation avec d’autres organismes gouvernementaux, la 

communauté des praticiens et les chercheurs – mais ils doivent ultimement être utiles 

pour la prise de décision fédérale, l’octroi de permis et d’autres domaines de 

responsabilité fédérale; 

b. guidés par un cadre conceptuel de surveillance, avec des questions de surveillance 
clairement formulées; 

c. accompagnés d’une méthodologie cohérente pour la collecte des données et de normes pour la 
communication des données; 

d. indicatifs d’un changement dans des composantes ou des caractéristiques importantes des 

environnements biophysiques ou socio-économiques; 



e. pertinents pour la gestion des impacts ou les décisions réglementaires prises par le 

gouvernement fédéral et les promoteurs de projets. 

13. L’Agence devrait améliorer la coordination des mandats d’EI de projets pour s’assurer de ce qui 
suit : 

a. les indicateurs comprennent ceux qui ont été déterminés par l’Agence comme étant des 

indicateurs clés à surveiller pour suivre les changements de la situation de base et éclairer les 

décisions; 

b. les autres indicateurs évalués et déterminés par les promoteurs, ou dont la surveillance est 

recommandée selon les conditions d’approbation, sont cohérents d’un projet à l’autre, en 

particulier pour les projets opérant dans la même région et touchant les mêmes composantes; 

c. les méthodologies utilisées pour la surveillance et la communication des résultats, ainsi que les 

formats de notification, sont cohérentes de sorte que les données puissent être comparées. 

7.3 PERMISSION D’ACCÉDER À DES DONNÉES IMPORTANTES 

L’accès à des données de surveillance crédibles et utilisables est un défi majeur pour un bon suivi d’EI, pour 

suivre les changements et pour comprendre les impacts des actions de développement. Les leçons tirées des 

Territoires du Nord-Ouest et de la Saskatchewan Sud, associées aux leçons tirées de la recherche, suggèrent que 

les promoteurs ne sont généralement pas disposés à échanger ouvertement les données de surveillance, surtout 

s’ils craignent la perte d’informations exclusives ou l’utilisation abusive de données qui pourraient nuire 

indûment à l’image de l’entreprise. La recherche et les pratiques indiquent également qu’il est important, mais 

pas suffisant d’exiger que les données soient mises à disposition (par ex., les données sont parfois fournies dans 

des formats protégés de sorte qu’elles ne sont pas utilisables). La littérature et les récentes recommandations de 

réforme de l’EI relèvent également les dépôts de données comme étant importants pour la surveillance et 

l’apprentissage; cependant, cela est plus facile à dire qu’à faire – les données recueillies par les promoteurs sont 

variables en termes de normes et de mesures, et le simple fait d’héberger des listes exhaustives de données ne se 

traduira probablement pas en information utile. Sur la base des recherches financées par des bourses actuelles et 

des leçons tirées des pratiques, les actions et initiatives suivantes sont recommandées : 

14. L’Agence établit une stratégie pour la gouvernance des données, y compris des politiques 
qui établissent ce qui suit : 

a. une structure financière pour un fonctionnement à long terme, une maintenance des données et 
du support; 

b. les rôles et responsabilités en matière d’échange des données, y compris la confidentialité des 

données et la propriété et le traitement des données provenant de communautés ou de groupes 

autochtones; 

c. le rôle des autres organismes et ministères fédéraux dans les contributions de données; 

d. les normes et politiques de contrôle de la qualité; 

e. les normes concernant l’établissement de rapports, les méthodes et les normes de métadonnées 
pour les indicateurs clés. 



15. L’Agence devrait établir un dépôt de données centralisé ou un réseau de dépôts pour les données 

de surveillance. Le dépôt devrait : 

a. héberger un ensemble limité de données normalisées pour les indicateurs clés jugés 

importants pour suivre les tendances régionales des composantes valorisées du système 

(biophysiques et socio-économiques) et fournir un contexte permettant de comprendre et 

d’interpréter les impacts des projets; 

b. contenir des données fournies par les promoteurs dans le cadre des exigences de 

surveillance de l’EI [voir la recommandation no 4] en plus des données fournies par les 

comités de surveillance [voir la recommandation no 7] ou les organisations et autres 

organismes et programmes gouvernementaux; 

c. être accessible au public en libre accès; 

c. disposer d’une interface utilisateur permettant la récupération, la catégorisation, la 

cartographie de base et la génération d’autres produits d’information simples; 

d. inclure des métadonnées et des informations sur les méthodes et les protocoles de collecte de 
données; 

e. être périodiquement examiné par une partie indépendante pour le contrôle de la qualité; 

f. être géré par un organisme de contrôle centralisé ou un réseau d’organismes de 

contrôle [voir la recommandation no 8]. 

7.4 ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS À L’APPUI DE LA SURVEILLANCE 

Toutes les surveillances ne peuvent pas être effectuées sous les auspices d’une EI de projet. Une surveillance à 

plus long terme axée sur les tendances régionales est nécessaire pour surveiller les changements, faire 

progresser la science de la prévision des impacts et établir le contexte régional et les limites pour comprendre 

les impacts des projets et les résultats de la surveillance. Cela ne peut pas relever de la seule responsabilité de 

l’Agence – ou d’une entité unique – mais ces arrangements de surveillance doivent être supervisés ou 

coordonnés par l’Agence. Il existe de nombreux modèles et arrangements différents, et il pourrait être 

nécessaire d’effectuer des tests pilotes pour déterminer le modèle qui fonctionne le mieux à long terme. Les 

comités de surveillance sont de plus en plus courants dans les EI canadiennes, mais ils varient 

considérablement en termes de portée et de fonction, de composition et de ce qui est surveillé. Ils sont 

généralement établis dans les régions où les activités du secteur des ressources sont majeures et souvent 

controversées (p. ex. la région des sables bitumineux de l’Athabasca, l’exploitation de l’uranium dans le nord 

de la Saskatchewan, l’exploitation du charbon à Elk Valley) ou lorsque les systèmes de gouvernance sous-

jacents fournissent le cadre et les mécanismes de soutien nécessaires à la création de tels comités (c’est-à-dire 

des régimes réglementaires de cogestion du Nord). Le message que l’on retrouve dans tous les arrangements de 

surveillance, toutefois, est que les personnes qui prennent des décisions et évaluent la nature et l’importance des 

changements ont souvent besoin d’interpréter des données (c’est-à-dire des produits d’information) – et pas 

seulement des ensembles de données – ce qui suggère un rôle plus actif pour les organismes ou les comités de 

surveillance. Afin de renforcer les arrangements institutionnels existants pour la surveillance et de soutenir les 

arrangements existants, les actions et initiatives suivantes sont recommandées : 
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16. Lorsqu’un programme de suivi et de surveillance d’un projet est recommandé dans le cadre de la LEI 

et lorsqu’une demande officielle est reçue d’une communauté autochtone dans l’environnement local à 

régional du projet, l’Agence devrait, au cas par cas, exiger, par une approbation d’EI et des conditions 

de délivrance de permis, la mise en place d’un comité de surveillance local qui engage à la fois 

l’industrie et les communautés dans des activités de surveillance en collaboration, y compris la 

supervision de la gestion de l’impact du projet, la collecte de données, et le rapport sur la performance 

du projet et de l’environnement. Cela nécessiterait ce qui suit : 

a. qu’un processus formel soit établi pour les communautés autochtones affectées par un projet 

afin qu’elles puissent demander la formation d’un comité de surveillance, comprenant des 

critères pour guider les déterminations au cas par cas (p. ex. l’importance des impacts 

environnementaux potentiels, le potentiel d’impacts cumulatifs, les impacts sur les milieux 

sociaux locaux et les terres et moyens de subsistance autochtones, la possibilité de 

collaboration entre plusieurs groupes autochtones); 

b. que les comités de surveillance se concentrent sur un ensemble choisi d’indicateurs clés 

déterminés par l’Agence, accompagnés d’exigences normalisées en matière de données et 

de rapports [voir la recommandation no 3], en plus de tout indicateur ou toute question 

considérés par le comité de surveillance comme présentant un intérêt local ou spécifique à 

la communauté; 

c. que les données de surveillance des indicateurs requis par l’Agence soient mises à la 

disposition du public dans un dépôt de données centralisé ou un réseau de dépôts [voir la 

recommandation no 6], et que des données supplémentaires du comité de surveillance soient 

mises à disposition conformément aux politiques et accords négociés en matière de données 

qui protègent la propriété des données et la confidentialité des intérêts des promoteurs et 

des communautés; 

d. que l’Agence établisse des règles claires pour le soutien financier des comités de 

surveillance, en veillant à ce qu’ils soient suffisamment alimentés par des contributions 

importantes des promoteurs de projets, et qu’elle joue un rôle d’arbitre lorsque des 

problèmes surgissent; 

e. que l’Agence élabore des lignes directrices pratiques (p. ex. des boîtes à outils, des modèles 

d’accords, des modèles de rapports) à l’intention des comités de surveillance, en tant que 

ressource pour les communautés autochtones et les promoteurs de projets qui s’engagent 

dans des efforts de surveillance en collaboration – que ce soit sous la forme de programmes 

de surveillance communautaires ou de comités de supervision; 

f. que l’Agence évalue périodiquement la performance des comités de surveillance en termes 

de surveillance, de qualité des données, de gouvernance et d’engagement des 

communautés dans les activités de gestion de l’impact des projets. 

17. L’Agence devrait créer un organisme de surveillance centralisé pour gérer les types 

d’activités de surveillance (c’est-à-dire la collecte de données, les dépôts) mentionnés ci-dessus. 

Cet organisme de surveillance : 

a. devrait être supervisé par un comité consultatif national sur la science et la gouvernance,  

composé non seulement de scientifiques, mais aussi de praticiens du secteur privé, de 



responsables communautaires et de preneurs de décisions en matière de 

réglementation, chargés de déterminer et d’examiner périodiquement les questions de 

surveillance, les objectifs et les indicateurs clés; 

b. devrait être établi en tant que réseau, coordonnant et développant les capacités de surveillance 

et l’expertise qui existent déjà dans les organismes, les comités, les provinces et les universités 

de surveillance au Canada, et fonctionner de manière similaire aux comités régionaux de 

surveillance socio-économique du Nunavut (c.-à-d. des réseaux ou des nœuds régionaux), 

mais avec des liens directs avec l’Agence et des ressources dédiées pour s’assurer que les 

normes de données et les indicateurs cadrent avec les besoins fédéraux en matière de 

surveillance et d’aide à la décision; 

c. devrait être financé en grande partie par le gouvernement fédéral, mais fonctionner aussi en 

grande partie selon le principe du recouvrement de coûts grâce à des pratiques telles que 

charger des frais pour les demandes de produits d’information (p. ex. pour les demandes de 

données commerciales ou les demandes complexes) et des frais nominaux d’enregistrement de 

la surveillance et de la gestion des données des projets pour les promoteurs, et faire des 

économies de coûts importantes grâce au partenariat avec les activités de surveillance 

continue des organismes de surveillance et des universités existantes. 

18. L’agence ou le réseau de surveillance centralisé devrait faire plus que servir de dépôt et de système de 

gestion et de coordination des données, il devrait également assurer un leadership scientifique, 

notamment en ce qui concerne : 

a. l’analyse des tendances et la détermination des conditions de base et des limites critiques 

afin d’éclairer le seuil, les exigences de surveillance et les besoins d’atténuation; 

b. les avancées dans les nouvelles méthodes et l’amélioration des outils existants 

de surveillance et de modélisation prédictive; 

c. l’élaboration et la fourniture de produits d’information de base au public et, sur demande 

(moyennant des frais), à des utilisateurs commerciaux; 

d. être un centre de ressources pour les promoteurs de projets et les communautés 

potentiellement touchées qui ont besoin de données et d’interprétation; 

e. la prestation des conseils d’experts sur les examens de la qualité des EI, les normes 

de données et aux preneurs de décisions. 
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